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I. RESUME A L'INTENTION DE LA DIRECTION
 

Apres la conclusion d'un accord de 
subvention de projet
 

entre 1'USAID et le D6partement de l'Education Nationale du
 

gouvernement haltien 
(dnomme ci-aprs le D. 
E. N.), un contrat
 

du genre remboursement des coots a 6te 
signg, engageant
 

l'entreprise The Pragma Corporation 
a etablir et A diriger un
 

Centre d'appLi aux 
formations pour le d~veloppement rural
 

(denommg ci-apres le C. A. F.). Le but du C. 
A. F. est de
 

fournir A des ouvriers qualifies et semi-qualifigs de la
 

campagne des services de 
formation ayant 
trait A des projets. 

Les principales conclusions de 
la presente enqu~te sont
 

gnumerges ci-apres:
 

1. L'idee generale du 
C. A. F. eat juste et tres
 

necessaire en Haiti.
 

2. Le rendement des sections 
techniques du C. A. F.
 

est satisfaisant, exception falte de celui de 
la
 

section responsable des 
ressources 
et des besoins
 

(la Section R. B.).
 

3. Le nouveau directeur 
du C. A. F. s'est concentr6
 

au o6but sur Los t~ches administrativen aux d4
 pens
 

de celles d'ordru technique.
 

4. Les proceduren de comptabiltt du 
C. A. F. ont 6td
 

amEliorges dernU~rement; cependant elles 
laIasent
 

encore I ddsirer.
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5. 	 A present l'assistance technique par
assuree 


l'entrepreneur est 
satisfaisante.
 

6. 	 L'assistance financiere 
assurge par I'USAID marche
 

selon les previsions, mais les 
apports financiers
 

des deux organismes clients ainsi que 
celul du
 

D. E. N. restent au-dessous de ce qui 4tait attendu.
 

7. 	 Les programmes de formacion oant 
etg glaborgs et mis
 

en 
oeuvre d'une maniare acceptable. Une 6tude
 

r~alise 
r~cemment porte A croire que ces programmes 

sont efficaces en ce qui concerne l'am~lioration
 

des connaissances techniqueF.
 

8. 	 D'une faqon generale les 9tudes d'evaluation ont
 

ete' ne'glig~es.
 

9. 	 Pour la plupart les objectifs precls~s dans 
les
 

documents concernant le projet n'auront pas etg
 

atteints A la 
fin 	de celut-ci.
 

10. L'USAID/HaTti a pr~parC deg documents 
incompatibles
 

relatifs au projet, 
et a n6glig4 de suivre d'assez
 

pras les activittis du C. A. F.
 

Los 	recommandations principaies 
sont comme suit:
 

I., Modifier 
la structure administrative conformdmont
 

ce qul et d~montr6 A Ini page , Figure 3.4.
 

2. 	 Nugmnnter le pernonnel d4 la sertion technique. 

3. 	Accrottre Ion activit6n ayant 
trait A Ia publiciti
 

et aux relations publiques.
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4. 	 II faudrait que le directeur se concentre dorgnavant
 

sur les activit6s techniques tant au niveau de la
 

surveillance qu'A celul 
des experiences de tous
 

les jours.
 

5. 	 Faire la lumiare 
sur le r~le de l'entrepreneur et le
 

limiter 
' des conseils et A de l'assistance. 
6. 	 Le C. A. F. devrait prendre plus serieusement en
 

consideration les conseils contribugs par 
l'entre

preneur.
 

7. 	 Rgaliser aussit8L que possible, avec l'appui de
 

I'USAID, une v6rification de comptes relative 
aux
 

finances du C. A. F.
 

8. 
 Modifier l'apport financier du D. E. N. pour que 
son 

niveau corresponde davantage A la rgalit6, et faire
 

en sorte que la r6 alisation de cet apport soit une
 

condition du financement futur de 1'USAID pour le
 

C. A. F.
 

9. 	Modifier les objectifs attendus 3 la 
fin du projet 

pour que leur niveau corresponde davantage A la 

rfnlit, et fnire en nocte que la rdalisation do ces
 

objactifn Noit 
une condition du financement futur
 

do 'PUSAIDpour le C. A. F.
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II. INTRODUCTION
 

2.1. Le problame
 

En Haiti, oui un programme de grande envergure ayant trait
 

au d6veloppement de 1'infrastructure rurale 
est actuellement
 

en cours, le besoin d'une main-d'oeuvre technique a augment6
 

d'un maniere frappante. Un manque de personnes ayant les
 

qualifications techniques requises represente une 
importante
 

contrainte A la r~ussite de la mise 
en oeuvre des projets de
 

d~veloppement dans 
les regions rurales. Le syst~me traditionnel
 

de formation professionnel, tout en 
offrant un ample assortiment
 

de cours pour la formation des paraprofessionnels, dolt faire
 

face a de gros proble'mes, 
y compris les contraintes financieres,
 

le peu d'empressement des dipl~mes 21accepter des emplots A la
 

campagne, et la migration des techniciens qualifigs vers
 

1'dtranger.
 

Comme r~ponse A ces contraintes, l'idde g~ndrale d'un 

Centre d'appul aux formations (C. A. F.) a 6t6 formul6e ot
 

introduite en 1980 dann un document de I'USAID d~nommg Proj'et
 

Paper (PP) (Document de projet).
bane pour tin Le C. A. F. devait 

aider len institution. du gouvernement haTtien .1('laborer, A 

r6aliser et A 4vnluer den progrnmmen de formation non-formnlle 

pour du pernonnel no(1t4-profennionnel. 

La chronologie don prtncipaux dvinometn du projet @at 

prisentde dnno l'&ppondlcv (1). 
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2.2. Les accords relatifs a la mise en oeuvre du Centre
 

d'appui aux formations
 

Le 15 juillet 1980 1'USAID/Halti a accepts formellement
 

le document de base du. projet (PP), 
et l'affectation des cridits
 

a Ste demandS. 
 Le 29 aoQt 1980 I'USAID et le gouvernement
 

haltien ont signg un Accord de subvention de projet pr6cisant
 

une 
subvention totale de $1.600.000, et un apport de 
q6 36 .80 0
 

de la part du gouvernement haltien. Par la suite il y a eu
 

trois modifications A 1'accord, prfcisant des affectations de
 

fonds pour des activit~s sp~cifiques du projet.
 

Ledit Accord a stipul6 l'Stablissement du C. A. F. pour
 

assurer 
les 	quatre genres de services principaux 6nonc~s ci-apr~s:
 

a. Une estimation des besoins de formation du personnel
 

du niveau moyen.
 

b. 	L'Stude, la planification et la gestion dea cours
 

do formation precis doutings A remplir les 
besons
 

d~fints.
 

c. 	 L'6valuation des programmes de formation.
 

d. 	La rdalimation do ayant but
cours comma l'am~lLoration
 

chez let clients den activlt~s do formation destinE.s
 

au 	pornonnel noitu-profenrilonne!.
 

Le 19 nov'mbr' 1980 un contrat du'tno durda do quatre anne.. 

at du genre rembournoment den co~t- a St6 passE A tne entreprise 

aynnt son stage social an Virginia, Tho Pragma Corporation, 
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(l'entrepreneur), et sa date d'entr~e 
en vigueur a 6 fixe
 

au 24 novembre 1980. 
 Par 	la suite il a 04 modifi4 sept fois.
 

Le contrat a stipul une assistance A long terme de la
 

part de l'entrepreneur pour aider 
le C. A. F. A g6rer ses
 

affaires et A d~velopper des secteurs fonctionnels et des pro

cAdures, l'analyse des tAches, la planification de la main

d'oeuvre et l'valuation. Les fonctions du conseiller pour le
 

projet (en mOme temps le chef d'Squipe) Vtaient pr~cis~es par
 

rapport aux domaines suivants:
 

a. 
 L'estimation des besoins de main-d'oeuvre.
 

b. 	 La s6lection du personnel du 
C. A. F.
 

c. 	 La n~gociation des arrangements pour La formation
 

avec les clients.
 

d. 	 La preparation des plans financiers.
 

0, 	 Le recrutement des instructeurs locaux at des
 

expertn-conceiis et la passation des contrats.
 

f. 	 L'aide aux organinmes cllentn pour lo d~veloppement 

d'une aptitude interne A assurer Ia formation. 

Lea expartn-connoil" A court terme devnient Atre ongng~a 

melon lo haoSni pendant In durA. du projet pour fournir do 

I 'xport i au C. A. F. dann don domalnen atp cifiquen, ninni 

quo pour donnor do W'aIppl 4u tconnollor A lon termi (au chof 

d'dquipo). Lao dlirctour du C. A. F. ot Io eonoillor du projot 

dovatont collatboror A Ins ndlaction do con oxportn-conavilm. 11 
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avait eke prevu que les 
services d'experts-conseils A court
 

terme seraient necessaires dans 
les domaines suivants:
 

a. La formation non-traditionnelle.
 

b. L'analyse des tAches et la 
planification de la
 

main-d 'oeuvre.
 

c. L'4ducation professionnelle.
 

d. L'6valuation et I'appreciation.
 

e. Le matgriel didactique,
 

L'appendice 
2 donne des precisions sur les expects-conseils
 

(I part le conseiller principal), 
leurs domaines de sp~cialisation
 

et les dates de leurs services. 

En plus de recruter ces experts-conseils. et d'assurer le
 

soutien logistique los 
concernant, l'entreproneur devait servir
 

comme point do r6plro dans le domaine de l'enseignement technique
 

non-tradltionnel, ot 
mettre le C. A. F. au courant des avances
 

rdalis~ea stir le terrain. 

2.3. .a densein Pt le but du projot 

LIe dsnaln du projet eant 'augmentntion dos revonus at
 

1'nmd1tortior dih niv(au de via (ten habltantg panvron do In 

cnmpngno haTtio.nn . Son but et4f, d'am61lorer lei rs, iources 

humninen dinponil,lon A I1a ampagno. hnTt rnn,, pour ailder 

I'61nborntion at 3 la mliu on oluvro de projutn d'infrnntructuro 

rural# A petit. 6chello. 



8
 

2.4. 	 L'9tude du projet
 

Le C. A. F. est un 
projet pilote conqu principalement
 

pour assurer 
' des institutions de d~veloppement rural des
 

services sp~cifiques ayant trait 
' la formation. D'autres
 

aspects particuliers du projet 
sont 	la nature detaillee et
 

compl'te des services de formation que 
le C. A. F. peut fournir
 

et sa rfponse rapide 
aux demandes de formation que des
 

organismes clients 
lui adressent.
 

La formation doit Atre realis'e dana des milieux locaux,
 

souvent lea 
chantiers appartenant A l'organisme client. Lea
 

participants, y compris 
lea stagiaires et 
lea instructeurs,
 

sont des habitants locaux.
 

Du point do vue administratif le C. A. F. est semi-autonome
 

sous la tutelle du D. E. N. 
 Son directeur eat nommd le
par 


ministre du 
D. E. N. et 
approuv6 par l'USAID/HaTti; le directeur
 

et le conseiller du projet collaborent A 1n s6 lection des 

membres du personnnel technique du 
C. A. F. Le C. A. F. ragit
 

rdciproquement 
avec trois groupes, recevant un 
 retour d'infor

mation de lour 
part: 
il a'aglt d',zn Comit( do direction composd
 

do fonct ionna i res gouvnementlux du premier rang et d 'tun certain 

nombre de repr6tentants des organI .men clientii; d'un Coneil 

conqultatif (ion organinmei cllenta; ot t ,uiped'unoe d'oxperts

conNeiLni do Pragma nffect6i nlu projet. 
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II tait pr~vu qu'5 la fin du projet les conditions
 

4nonc~es ci-apr~s seraient r~alisges:
 

a. 
 Un C. A. F. pleinement pourvu de personnel, 
et en 

train de fournir de I'aide A la plupart des institutions
 

de d~veloppement rural du gouvernement haltien dans
 

des domaines tels que l'agriculture, le transport
 

et le d~veloppement communautaire.
 

b. L'existence du C. A. F. A titre officiel au sein
 

du gouvernement haltien.
 

c. Deux organismes clients, au moins, ayant des 
programmes
 

internes de formation pour le personnel 
sous-pro

fessionnel.
 

d. L'engagement do part des
la organismes clients
 

d'employer pendant 
une ann6e au minimum les personnes
 

form~es par le C. A. F.
 

11 tait prvu aussi que le do
rAsultat in rdalisation
 

desdites conditions serait les rendements indiqu6s ci-aprs:
 

a. Un minimum do 700 staglaires ayant requ une formation
 

au niveau sous-profeasionnel,
 

b. Une appr~ciaLion des 
besoins do formation offectuda 

pour au moins cinq organsmos du gouvernemunt haTtion.
 

c. Environ 40 cours do formation formulln ot planift1n 

par le pernonnel du C. A. F. 

d. Chaque cours ansurd par le C. A. F. est 4valu4 pour 

ditorminer le fonctionnoment du tnglaire avnnt at 

aprbu le courn at l'effet produit our P'orgnniuev. 

client,
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e. 	 Un minimum de 
quatre colloques r4alises 
au sujet de
 

la gestion des 
cours de formation.
 

f. 
 Le developpement d'un inventaire des experts-conseils,
 

des instructeurs et des installations disponibles pour
 

la formation technique.
 

g. 	 L'6tablissement d'un centre de 
r~f6tence pour les
 

programmes d'4tudes et 
le materiel d'instruction.
 

h. 	 Un manuel de procedures d'op6ration est pr6parg, et
 

les membres du 
personnel du C. A. F. l'utilisent.
 

i. 	Une proposition precisant le 
rale du C. A. F. dans le
 

secteur haltien de l'ducation est 9tablie.
 

2.5. Le but de l'4valuation
 

Sur 	la demande de l'USAID/Halti une 
9quipe d'experts-conseils
 

ind~pendants ont entrepris de faire 
la presente 4valuation;
 

elle consistait en deux 
experts-conseils recrutes 
par l'entreprise
 

Creative Associates ' Washington, D. C.: 
le Dr Frank K. Abou-Sayf
 

et le Dr 
Eugene A. Codfredsen. L'eviluation a eu 
lieu pendant
 

que le projet 4tait en marche et 
plus d'une annge avant la fin
 

pr~vue pour lui; les experts-conseils responsables estiment donc
 

que 	la fonction principale de cette 
evaluation est de 
faire le
 

point plur6t que de 
presenter des conclusions d~finitives. C'est

a-dire, elle dolt 
servir principalement 
' rectifier ou A renforcer 
certains aspects du projet 
et ' indiquer des remedes afin d'aider
 

ceux qui y participent a atteindre les buts prfvus.
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Le plan de travail que 
I'USAID a pr~sente l'aquipe 
a
 

d~fini 
le but de l'4valuation 
comme suit:
 

a. 	 Determiner dans quelle 
mesure le projet 
a et4 efficace
 

dans la realisation de son 
but 	d~clarg.
 

b. 	 Estimer 
1'efficacitg administrative du C. A. F.
 

c. 
 Evaluer l'a-propos et 1'efficacitg de I'assistance
 

technique.
 

d. 	 Faire des recommandations relatives A l'tude d'un
 

projet ulterieur qui pourrait donner suite a celui-ci.
 

Apras des entretiens auxquels 
toutes 
les 	personnes intiressees
 

ont 	participe, il 
a et6 d'cidI que la pr~sente etude devrait
 

prendre en consideration les questions 9noncges ci-apres:
 

2.5.1. La justesse de la conception du 
projet du point de vue
 

de l'aptitude de 
celui-ci A r~pondre 
aux 	besoins de
 

dfveloppement d'Halti. 
 Existe-il dans le 
secteur public
 

ainsi que dans le 
secteur privg une 
demande suffisante?
 

2.5.2. L'efficacitg jusqu'l present des programmes de 
formation
 

selon l'optique des organismes clients, des 
stagiaires
 

et des membres du personnel du C. A. 
F.
 

2.5.3. Une 
4valuation de 
la structure 
et du fonctionnement
 

de la section 
technique, y compris une appreciation
 

de ce qui suit:
 

a. 	 les proc6dures que le 
C. A. F. suit en ddveloppant
 

des cours de formation;
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b. le rdle, les responsabilit~s et 1'efficacitg
 

de chacune des quatre sections techniques:
 

1) Ressources et besoins, R. B.;
 

2) Elaboration des programmes de 
formation, E. P. F.;
 

3) Gestion des programmes de formation, G. P. F.;
 

4) Production de materiel didactique, P. M. D.;
 

c. l'aptitude du personnel technique 
' r~pondre aux
 

besoins des organismes clients;
 

d. les r~sultats du service des membres du personnel
 

technique ainsi que des divers experts-conseils,
 

6trangers (Pragma) et 
locaux, considgrgs du point
 

de vue de leur competence technique, de 
la qualitS
 

et de la quantitg de leur rendement, de leur nombre,
 

de leur motivation et 
du besoin d'une continuation
 

de l'asiistance technique;
 

e. le financement des programmes de 
formation du C. A. F.
 

(les frais des clients compares A ceux du C. A. F.);
 

f. le recrutement et l'utilisation des instructeurs.
 

2.5.4. Une dvaluation de 
la structure et du fonctionnement de Ia
 

section administrative, y compris une appr~ciation de
 

ce qui suit:
 

a. le rendement actuel de ladite section;
 

b. le systame de gestion financiare; l'A-propos
 

de la documentation maintenue pour mesurer l'effet
 

du projet;
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c. 	 l'aptitude de 
cette section ' r~pondre efficacement
 

aux besoins de la section technique et ' lul donner
 

son 	appui;
 

d. 	 les membres du personnel de la section administrative,
 

leur competence, leur rendement, 
leur nombre, leur
 

motivation et leur besoin d'assistance technique;
 

e. 	 1'efficacitg des rapports dans le travail 
entre
 

les sections administrative et technique.
 

2.5.5. 
 Une 	evaluation de l'lment d'assistance technique assur6
 

par 	Pragma, y compris une appreciation de ce qui suit:
 

a. 
 les besoins actuels d'assistance technique du 
C. A. F.;
 

b. 	 l'aptitude de Pragma A r~pondre A ces besoins; 

c. 	 l'execution de 
Pragma jusqu'a present et sa capacitg
 

d'action par rapport besoins
aux futures d'assistance
 

technique du C. A. F.
 

2.5.6. Une 9valuation de la gestion d'ensemble du C. A. F.,
 

y compris une appreciation de 
ce qui suit:
 

a. 	 les dirigeants actuels du C. A. F.;
 

b. 	 l'appui de I'USAID;
 

c. 	 le niveau et 1'effet de I'apput que le D. E. N.
 

donne au projet;
 

d. 	 la commercialisation du C. A. F. et 
la stimulation
 

de demandes de 
formation de la part des institutions
 

publiques et privges.
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2.5.7. 	 Des recommandations relatives ' l'organisation et au
 

fonctionnement futurs du C. A. F., y compris 
ce qui
 

suit:
 

a. 
 la probabilitg d'une 9ventuelle autosuffisance
 

technique de la part du C. A. F.;
 

b. des possibilit~s de formation future que le
 

C. A. F. 	devrait etudier.
 

2.6. La 	mithodologie de l'9valuation
 

Les diverses activitcs rfalisges au cours de la pr~sente
 

6valuation sont indiquees ci-apras:
 

a. 	 L'9tude et l'analyse des documents: documents
 

juridiques, correspondance, comptes rendus de reunions,
 

documents techniques, etc.
 

b. Des reunions avec diverses parties engagges dans 
le
 

projet: des repr~sentants et des fonctionnaires de
 

l'USAID/Halti, 
la plupart des membres du personnel
 

du C. A. F., des fonctionnaires de premier rang du
 

gouvernement hattien, 
y compris S. E. M. le Ministre
 

du D. E. N. et lee repr~sentants de Pragma en Haiti
 

et M Washington.
 

c. 	 Des rdunions avec los directeurs deR organtsmes clients
 

et avec 
des employ6s ayant suivi lea cours de formation
 

du C. A. F.
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On a observe aussi la seule classe de formation qui Stait
 

en cours pendant le s6jour en Haiti de l'6quipe d'gvaluation.
 

Au moment de la visite des membres de 1'4quipe le directeur de
 

l'organisme de parrainage presidait a la s6ance de cl8ture, et a 

permis aux membres de 1',quipe d'interviewer certains participants 

et repr~sentants. 

Le calendrier pour la r~alisation de ces tAches a 1L4 comme
 

suit:
 

a. 	 Le rassemblement et 1'analyse des donn~es; la preparation
 

du brouillon du rapport, entre le 18 ao~t et le 2
 

septembre 1983, p~riode pendant laquelle la plupart des
 

activit~s dicrites ci-dessus ont 't6 r~alisees.
 

b. 	 Entretien sur les r~sultats pr6liminailres du 5 au 7
 

septembre 1983 avec des repr~sentants des p.rties engagges
 

dans le projet. Les membres de l'Squipe ont demandd
 

des commentaires et des confirmations au suJet des faits
 

pr~sent6s dans le brouillon et ont discutds ces faits
 

avec les parties int6ressies.
 

c. 	 La forme ddfinitive du document. On a pris note des
 

commentaires, et le rapport d'4valuatlon a 6td rddigd
 

sous sa forme d6finitive et prdsentS le 21 septembre 1983.
 

L'appet.dice (3) est une liste nominative deti fonctionnaires
 

at des repr~sentantn rencontr a et Intdrview~s.
 

Aucune contrainte principale n'a fait obstacle A la rialiaa

tion do cotte Evaluation. I faut noter tout #implement qu'il
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n'a pas ete possible d'observer une classe de formation en cours,
 

et 
que par ailleurs il y a eu un manque d'impressionsde la part
 

de certaines personnes qul ne sont plus associges au projet, par
 

exemple S. E. l'ancien ministre du D. E. N., lancien directeur
 

du C. A. F. et les fonctionnaires de I'USAID/Halti qui s'occupalent
 

du projet auparavant.
 

111. LA STRUCTURE DU CENTRE
 

3.1. La structure d'ensemble
 

La structure d'ensemble du C. A. F. a Evolug A travers
 

plusieurs stades a partir de la structure initiale (d6montrde
 

dans Ia Figure 3.1) qui 6tait en vigueur jusqu'au moment o' le
 

Centre a 6, ferm6 provisoirement en mat 1982. Lorsque le Centre 

a 6t6 rouvert deux mols plus tard, des sections s6pares ont 6t6 

cr6es pour les services administratifs et techniques, le chef de
 

chacune de ces sections relevant du directeur (voir La Figure 3.2).
 

Lorsque le directeur actuel est entr6 en fonctions en janvier 
1983
 

il a ajout6 plusieurs positions subordonn~es A la section adminis

trative, ainsi que l'indique In Figure 3.3. En consequence de 

ce changements lesIn d6marcation entre sections administrative et
 

technique est plus iaccentu~e. Cette nouvelle structure, tout
 

an 
rendant plus clairc, peut-Otre, lea responsabilLtds individuellon 

des membree princtpatix (u C. A. F., ne permet pna dans lestous 

caN aasez (to fleI bx iIit' pour tine rtpon.,e rapide nux besoins 

pificfques des organlhmen clients. 
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Dans les organigrammes des Figures 3.1 5 3.3 on s'aperc;oit
 

de 1'existence d'un Comit4 de direction et d'un Consell des
 

organismes clients. Bien que la contriuution virtuelle de ces
 

deux corps soit en effet tras importante, les membres du Comit6
 

de direction, c'est-1-dire des fonctionnaires princlpaux du
 

gouvernement et deux organismes clients, se r6unis
de ne sont 


que trois fols pendant la dur6e du projet, et le Conseil des
 

organismes clients n'a pas encore Ct6 constituC. A cet 6gard
 

iI convient de noter que selon le document de base du projet (PP)
 

le Comit6 de direction dolt se r~unlr au moins trois fois par
 

an. (Ledit document ne precise pas combien de rdunions i faut
 

pour le Conseil des organismes clients.)
 

3.2. La Section techniiLU 

3.2.1. Son r6le et sea responqahilit6s 

Dts le d6but lit Section technique du C. A. F. 

conniste en trois suhdlviions, chacune ayant son propres 

responnbllit(s. L dintribution den responsabiltt6s 

au ticin (te lI Section technique 4 6t6 ttable, ce qul 

d~montre te blen-fond6 do I'organinntton d'orlgine du 

projet. 

Aintif qu to d~montr, Ia Itablc fitlvant, It vaut 

mioux nuivre le mouvement det nct ivi t#4 do 1I Sect ion 

tochnique commy ,4' 11 qs4' ntg d'un cont inu.4nit proconnus 

Lo" r6les ot lo runpon"41iflfit6n deIo nubdivinions mont 

comm@. suit: 
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RESPONSABILITES DE LA SECTION TECHNIQUE
 

Subdi-
 Ordre
 
vision Responsabilit~s 
 consacutif
 

R. B 	 Publicitg g6nerale et 
relations 	publiques continu
 

Contact initial avec le client 
 1
 

Estimation des besoins de formation 
 2
 

Pr6paration d'une proposition de cours 3
 

Entretien avec le client relatif A la
 
proposition de cours 
 4
 

Rgdaction finale d'un memorandum d'accord
 
avec le client 
 5
 

Evaluation 3 long terme de l'efficacitS
 
du programme de formation 
 13
 

Etablissement et maintien d'une liste nomina- continu
 
tive de personnel technique
 

Etablissement et maintien d'un centre de
 
ressources pour le mat~riel didactique continu
 

E. P. F. Dtveloppement du programme d'atudes 6
 

Pr6paration du matriel didactique 7
 

Sflection de l'instructeur 
 8
 

S6lection des staglaires 9
 

Formation de l'instructeur 
 10
 

Surveillance p~dagogique du cours 
 11
 

Evaluation imm6diate du cours 12 
G. 	 P. F. Arrangementu logiatques pour les cours de 

formation 6 A 10 
Echange d'nctions financtires 11
 

Surveillance de Ia getstion du courn 11
 

Dos activit&i, ayant le m~mo ordre conacutif sont dirigdes 

simultangment.
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a. Ressources et Besoins 
(R. B.)
 

La subdivision R. B. assure 
l'interface entre le
 

C. A. F. et les gventuels organismes clients. 
 Dans ce
 

domaine la responsabilit4 de 
cette section commence par
 

l'identification des clients du 
C. A. F., l'estimation
 

de leurs besoins, la preparation de la proposition
 

concernant le de
cours formation et l'examen de la m~me
 

avec le client. Ensuite le 
rgsultat de l'estimation 

des besoins devient la base des efforts que fait le
 

C. A. F. pour d6velopper le programme d'Atudes. La
 

Section R. B. est 
cens~e aussi cr6er un 
centre de
 

ressources 
de mat6riel didactique et maintenir une 
liste 

des techniques qul pourraient 6ventuellement tre dis

ponibles pour des p6riodes de service Aicourt ou 
A long
 

terme au C. A. F. Finalement la Section R. B. est 
cens6e
 

6valuer, quatre mois 
aprhs les cours suivis par les
 

staglaires, 
leffet que ces cours produisent sur leur
 

travail. 

b. Elaboration des programmes de formation 
(E. P. F.)
 

Din que le Memorandum d'accord 
est sign6, la
 

respon ibIlIt6 de; s ervices techniques passeu la subdi

vision E. P. F. I'arfouin lea ctivit s dee celle-cl 

commencvnt par i d'unI';ddmln tration examen d'entrge pour 

choisir Ion meilleuri, candidatn pour In. formation at 

d~terminer leurn points forts et faibles,. Sur la base
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de ces renseignements, ainsi que sur celle de l'estima

tion des besoins faite par la Section R. B., on d9veloppe
 

des cours en tenant compte des besoins techniques spa

cifiques du client et de la formation antarieure des
 

staglaires. Apr~s le developpement d'un programme
 

d'6tudes, il faut produire du materiel didactique ad6quat.
 

Ce sont, ' proprement parler, des techniciens d'une
 

subdivision de la Section E. P. F., 
 celle de la Production
 

du materiel didactique (P. M. D.), qui s'occupent de
 

cette tAche. En plus d'aider le client 5 choisir les
 

stagiaires, la Section E. P. F. choisit instructeur
un 


et lui donne son orientation. A la fin d'un programme
 

de formation les membres du personnel de la Section
 

E. P. F. sont census demander l'opinion des stagiaires,
 

de l'instructeur, et de l'organisme de parrainage au
 

sujet de la qualit6 du cours, assurant do cette man1lre
 

un retour d'information pour le d~veioppement des 
cours
 

ult6rieurs.
 

c. Gestion den programmes do formation (C. P. F.)
 

La subdivision G. P. F. ent reponnable de I 

rdalisation mcme P'n courn, Fn utilitlnt le retour 

d'Lnformation que la Section R. B. leour itdonnO, let 

membret4 dii personnel di ;. P. F. ecce IH lnt 14 reAIponlin

billtd d'imsiiurer quo tou4 leti nrr4ng m nti logltitiquou 

at financierx neront fatit; Ifl garnntismant insi Is 

bonna marche du courn. 
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3.2.2. 	 Son efficacite
 

Les premiers efforts de la 
Section technique ont
 

eu un succes remarquable. Au bout de quelques mois le
 

C. A. F. travaillait simultanement avec plusleurs clients,
 

faisant des estimations des besoins de formation, dg

veloppant du materiel et 
donnant des cours. (Le premier
 

cours a e effectuE en mars 1981, quatre mois apr's 
le
 

debut du projet, et a ete destine ' dix employes d'une
 

station de pompage d'eau.)
 

Pendant plusieurs mois diverses activites ont
 

continue ' aller leur train. C'est ainsi qu'en 1981 le
 

C. A. F. a mis en oeuvre cinq cours de formation, a
 

d~veloppe du materiel pour 
les cinq et a mis au point
 

cinq analyses des besoins de formation. Cependant les
 

rapports interpersonnels ont commence 
' se d~teriorer,
 

le centre a 9te ferme momentanement en 1982, et seulement
 

six activit~s de formation ont 
6tg entreprises, dont
 

deux (celles qui etaient destinees aux masons et 
aux
 

topographes) n'ont jamais 6tg menees A bonne 
fin.
 

11 est int6ressant de noter 
que pendant toute cette
 

periode le nombre des membres principaux du personnel
 

est rest4 le m~me. L'efftcacit6 du C. A. F. n'est donc
 

pas fonction uniquement du, nombre de personnes 
prisentes,
 

ni tout simplement de leur competence technique.
 

Actuellement le C. A. F. continue A une 
allure
 

rfglde, mais queique peu ralentie. La table suivante
 



25
 

permet de comparer les activites du C. A. F. a diverses
 

p~riodes. L'appendice (4) indique toutes les activit's
 

de formation r~alisges par le C. A. F. jusqu'a pr6sent.
 

REPARTITION DES ACTIVITIES DE FORMATION DU C. A. F. JUSQU'A PRESENT
 

Esti- Materiel 

Periode mation d~veloppe * Cours 
des
 
besoins
 

D~but-jusqu'au ler janv. 1982 5 
 5 5
 

ler janv. - 14 mai 1982 0 0 
 0
 

10 juillet - ler janv. 1983 1 
 6 3
 

ler janv. - ler sept. 1983 2 
 3 	 2
 

• Fonda sur les dates de terminaison
 

A present le C. A. F. est engage selon des accords A r6aliser
 

six cours pendant l'ann~e prochaine, et dix-huit autres cours sont
 

A l'Stude.
 

En ce qui concerne 1'efficacitg du C. A. F. on a mis en
 

oeuvre les 16ments pr~cis6s ci-apras.
 

a. 	 Le rendement du personnel. D'une faqon g~nfrale les
 

membres du personnel du C. A. F. sont compftents. Depuis
 

le d6but du projet ils ont bien travaillg, souvent dans
 

des 	conditions rendwsdifficiles en raison d'une direc

tion insuffisante et des rapports interpersonnels peu
 

satisfaisants. On peut signaler a[Cctalement le chef
 

do la Section G. P. F. et 
celui de la Section E. P. F.
 

(qul eat par ailleurs Ie Coordinateur technique) en
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raison du r~le particulierement important qu'ils ont
 

joug pour assurer 
jusqu'a present le travail du C. A. F.
 

et de la continuitg qu'ils ont donng ' celui-ci.
 

Les subdivisions E. P. F. et 
G. P. F. fonctionnent
 

actuellement d'une manitre satisfaisante. Cependant les
 

resultats r6cents de 
la Section R. B. laissent ' desirer.
 

On constate besoin accru
un d'une amelioration des
 

estimations des besoins, de 
l'4 valuation de l'effet,
 

et des activitfs publicitaires.
 

Une autre chose sur
qui influe l'efficacitf du
 

C. A. F. est le nombre des membres de son personnel. Le
 

personnel des trois sections techniques est insuffisant:
 

1 dans la Section R. B.; 1,5 dans la Section G. P. F.
 

et 2 dans la Section E. P. F. Par contre le nombre du
 

personnel de la Section administratif est excessif.
 

b. L'4quipement. Alors que le 
besoin d'6quipement sera
 

continuel au 
C. A. F., le manque d'equipement n'a 9t9
 

prgsentg que rarement comme excuse pour les d~fauts du
 

Centre dans I'ex~cution du travail. Cependant 
un pro

blame persistant est celui 
du long d6calage entre le
 

moment de la commande d'Squipement pass~e par le personnel
 

technique et l'arriv~e de 
cet 6quipement. Une am~liora

tion des procedures administratives pourralt amoindrir
 

ce d~calage.
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c. Le soutien admintstratif. A mesure que les mois s'Scou

laient au debut du projet le soutien administratif se
 

deteriorait, et ' longue cela
la a arr~te momentanement
 

les operations. Cependant, malgrg le bas niveau du 
soutien
 

administratif pendant les deux premieres 
annes du projet, 

les accomplissements correspondant a cette periode ont 

6t6 importants. 

Aujourd'hui la situation est diff6rente. Le directeur 

actuel du C. A. F. cherche assidument depuis plusleurs 

moisaretablir une base administrative propre A permettre 

auxmembres du personnel technique du Centre de mieux 

remplir leurs diverses fonctions. Ce changement dans 

l'efficacite administrative est encourageant. 

3.3. La Section administrative
 

Ainsi qu'il est constat9 ci-dessus, la structure adminis

trative qui existe a present permet au C. A. F.. de fonctionner 

A un niveau qui repond bien 5 la demande actuelle. 

3.3.1. 	 La gestion financiere
 

L'attention faite A la gestion financiare du projet
 

n'a pas 6t6 suffisante pendant la premiare annie des
 

opgrations. Cela a produit un ralentissement dans
 

l'approbation du financement jusqu'au poini oa, 
A la
 

fin do 1982, les membres du personnel du C. A. F. no
 

recevaLent plus deputs deux moLs leurs appointements.
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Vers la fin de 1982 la situation s'est ameliorge,
 

attendu que de 
nouveaux employes comp~tents ont et4
 

ajout~s au et
personnel responsable de la comptabilitS, 


que 	les techniques et les recommandations proposes par
 

un expert-conseil comptable engagg par l'entrepreneur
 

ont 	9temises ' ex~cution. Le paiement des salaires des 

membres du personnel 
a 6t9 mis A jour, et les factures
 

ont 	9t9 r~gles plus ou mons opportungment. Dans
 

l'ensemble les procedures de comptabilitS sont satis

faisantes A present: 
les comptes du C. A. F. sont d'accord,
 

et le 
plan de comptabilitg introduit par l'expert-conseil
 

correspond au plan national de comptabilitg, ce qui
 

facilite l'acceptation par le gouvernement hatten des
 

rapports financiers du C. A. F. Cependant quand regarde
on 


de plus pros on d~couvre un d~faut dans la comptabilitS
 

relative aux programmes do formation. L'expert-conseil
 

avait recommandg dans son compte rendu qu'il y alt 
un
 

compte sfparS pour chaque programme de formation, et
 

pourtant dans la pratique on cette
n'a pas suivi recomman

dation. Par consequent les d6penses que Ia Section
 

G. P. F. mentionne no correnpondent pas 3 celles qu'on
 

note dans lea regimtres do In comptabilit6. Cotte
 

situation a dtd dttecte (lana lea 
deux can indiquds
 

ci-apras:
 

a. 	 Le proaramme do formation POCIIEP au aujet duquel Is
 

Section G. P. F. a pr~cind une d~pense totals do
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$12.275,42 alors que le montant constat6 par le
 

comptable stait de $19.516,64.
 

b. 	 Le programme de formation PEPPADEP dans lequel,
 

malgrg le fait que les deux sections ont indiqug
 

la m~me dipense totale, il 
y avait des ecarts relatifs
 

aux 
apports financiers des diverses parties intgress6es
 

Ces 	observations donnent 
lieu A de l'inquigtude;
 

il se 
peut qu'elles signifient l'existence d'autres
 

fcarts financiers qu'on n'a pas d~tectfs pendant la
 

prdsente etude.
 

3.3.2. 	 L'efficacitc
 

1I semble que la Section administrative, telle
 

qu'elle est organisge a present, permette aux membres
 

du personnel du C. A. F. de remplir 
assez efficacement
 

leurs fonctions respectives. Ainsi qu'on I'a d6ja men

tionn5, il a y eu une amelioration dans le travail des
 

membres de lactuele 6 quipe administrative.
 

Cependant on cat conscient d'une tendance A d6

velopper une structure administrative plus importante
 

que celle dont on 
a besoin, ce qui arrive dans beaucoup
 

d'organisationN. Le nombre do pernonnoto ddJA employees
 

dan. des positions admlnistrntiven emble excessitf. 
 II
 

so pout que le r~sultat dc cela solt une augmentation de
 

Is paperanserte plutdt qu'un avantage 
on ce qui concerne Ion 

communications it Ile opgration.. Souvent iI oat possible 

de uteux travailler quand 11 y A moins do gons. 



30
 

3.4. 	 Le directorat
 

Le r6le du directeur s'6tend sur deux domaines: l'adminis

tration et les services techniques. Les responsabilit~s ad

ministratives comprennent la gestLion d'ensemble et la 
surveillance
 

du Centre; la liaison entre l'USAID/ilaYtl et le Centre, l'entre

preneur et les organismes clients; la gestion financi re et la
 

surveillance de tous les aspects des services du Centre, de la
 

publicit9 jusqu'a' la pr6paration, la mise en oeuvre et l'Svaluation
 

des programmes de formation.
 

Les efforts du directeur dans le domaine de l'administration
 

et de la gestion sont considerables; ils semblent lul avoir pris 

la piupart de son temps et de son 'nergie. Ayant h~rit6 cc Centre 

d'une administration antCrieure inefftcace, le nouveau directeur 

s'est empress4 d'6tablir des procedures et des r~glements nouveaux:
 

il a 	 6mis tout de suite de br ves notes pr~cisant sa politique 

relative A la gestion; par Ia suite il a r~dig6 deux notes d6

tai H6es explquant des r gIements a dmInIstratifs. Avec des 

conseils fuurn1s par des experts II a au ssi 6tabi par ia suite 

In version prellminalre d'un manuel comllet de proctdures adminis

trative" ainui 
qu'une procedure d1taill~e relative A l'Cvaiuation 

du travail de membr e,, dI per.4onn, I1. On dit quo lorq do Ine pro

chnine r6union dui Comit( de directlin quelquvos-un-i do cL'S document" 

serunt examinC-i o r l I g.- iowt lour forme d(Uin111ue 

Une 	 tondanc:e inqtiftmate du C. A. F. con~isnto A affecter des 

mombros do non prmonnt A d'nutrou oranism., A temps partil 

pour des t4chas n'dyant rien A volr dvac to Centre. Cotto 4ituation 
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a dtg observg dans le cas de deux employs, le technician de la 

Section P. M. D. et le chef do la Section R. B. 
 Bien quo les
 

circonstances menant a ces affectations ne soient pas claires, 
ll
 

semble que 
le C. A. F. ne salt pas en mesure de supporter de telles 

pertes en ce qui concerne le personnel. 

Quant aux responsabillts techniques, le directeur no semble 

pas avoir accompli grand-chose a cet 4gard jusqu'A prsent. II
 

se pout que cc d6faut salt le risultat do plusieurs facteurs tels
 

que le temps consacr6 .1 la thche initiale do l'organisation de
 

l'admlnistration et de la gestion, et le soutien quelque peu
 

insuffisante quo 1'entrepreneur a fourni dans domaine.
cc Par
 

exemple, certaines demandes d'aide quo le directeur a adresses
 

A 1'expert-con ell n'ont pa-i encore 4tt 
remplle i, notamment la 

preparation sous une forme pr~limtnaire d'un manuel d'op~rations 

pour le activit~s techniques, la pr6paration d'un materiol de base 

pour la formation corrective, ot Ia preparation de tents diagnos

tiques pour les candidats A la formation. N1iinmoins on a 1'im

pression quo le diroetour n~glgIe un pou certainen t AchoI aynnt 

trait A Ia nurveltlance du travail technique. 

11 convient do noulIgner le fait quo In raison d'Otro du 

C. A. F. ant V'isnnuror dte nervico technique., l3 ttructuro ad

minlntrativa n ' oxitatnt quo pour fac IlI ter et organl nor 14 dis

ponibil td di con Nervicen. Une ntructuro 'dminittrntive dill

proportiontit, oou tin dirocterur qti nt ligo lt,n activit n tochnlquon 

du Contra pont dan factours quL donnent l'imprio.non quo 1'Admlnit

tratlon no ramplit pan l'obJactif do bois, qu @Pit !. soution du 

toorvico tochn quo.
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3.5. Recommandat ions
 

3.5.1. La structure do l' rganisation
 

La structure d'organisation sugg~r~e pour le C. A. F.
 

est d6montr~e dans la Figure 3.4. On y trouve les
 

changements indiqu~s ci-apres:
 

a. 	Le Conseil des organismes clients n'y figure pas 

A cause dc la difflcult6 qui semble exister A 

r~untr une telle assemblee d'agents ex6-cutifs 

affairgs. En raison do l'importance do l'informa

tion de retour qu'un tel conseil pourrait fournir 

au C. A. F.. on sugg~re plutt l'option de redoubler 

d'effort pour anstrer que deux repr6sentants d' In

dutitr ILe; c of a ;i|5 stite t en -. f fet ,aux r 'u.i fii ,i Au 

Comi tL d,. di rtc t ion. h'n aiutre moyen pos i , le de 

rdcompenser I *bhenie dudlt Concil est d'organltier 

do tomps A autre' deos colloque-3 d'un lour pour det 

directeur" d1e ndtidstr|e et d autr.-t organimationx 

nfin qu,, lo C. A. 1. (tidit- lva beoin4 d,' ,eux-cl, 

In m6thodt, di 1,l dtf iIr vt la mesure danti Inquello 

to C. A.* F.* pi'uCto sv rempliIr. 

_1b. 	 ~ijtab _1L 4 S 0Ct 1 It 1VdI Mi) 1 1 1C rempIave 14i Sect ion 

ndm tit I Pit r itt I v v. ~Solon vet iarriingo'mot-1A to c o 

comptibl e 	 t t',','upra U lot fon t onti qui40, it) 

lIt tiont 'Itt rl Iiuool~ act ut'i lemit ;l , excepllti o 141t", 

ti@ I 0orgjat i~st b.n , du cmit r~i o tit do li tiurvol II4ne 

du pornonntol tip l4Uimti, tot quo loo tocr~tntroti, 

to i utor ot io'* otyo ctiaro6t djo (nirv, I@ 
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manage. Cette dernitre responsabilitg et celle de
 

s'occuper d'autres tflches administratives telles que
 

le contr61e de l'utilisation des v6hicules seraient
 

attributes 'al'adjoint administratif. Celui-ci
 

pourrait servir aussi comma 
le secr~taire du directeur.
 

Par ailleurs, un tel arrangement permettrait 5 l'ad-


Joint administratif d'6valuer le personnel de
 

soutien du point de vue de l'observation directe,
 

ainsi que 
l'exige le document prtpar6 r6cemment in

tituI6 "Evaluation du 
rendement du personnel du C. A.
 

F." Actuellement l'administrateur no peut s'occuper
 

do cotte responsabilitC5 avec exactitude, attendu quo
 

los 	 secreta Ires, par exemple, ne fournitssent pas do 

services ,A cette section. La ntructure sugg~r~e 

permettrait aussi in r60duction du pernonnel de In 

Section de 1a comptbilit61 trois personnes setulement. 

En outre, pIus ivur r actIv t~ techniques nyant trait A 

1'dvauatton ot I 1, nesuro stemblent Atre dispersten dans le trots 

soctions tochniquoti. Ia situation actuell ott Cnonc6e ci-npr~s: 

4, 	 Chaque Noction, .1 In (in do chaquc se it on de formation, 

dolt prWa-sntr tin proctirs-vorbn dlit "critilque Interne" 

dont un r0 u-4tii s ra f-ournil s) l'organitime clitent. 

b. 	 Lit oivetio R... f. doit pr~p,srer tine, -tude de' nulvi nu 

uot: de chaqut-t.tagifre, fondlamontalumunt pour obtonir 

low donndv# mentlennO@a. 
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c. La section R. B. dolt faire une Nvaluation de l'effe,
 

de la formation pour d6terminer dans quelle mesure elle
 

influe sur le rendement du stagiatre dans son travail.
 

d. 	 La section E. P. F. dolt preparer des 6preuves d'entr6e
 

pour la s6 lection de staglaires 6ventuels et pour 
re

connattre leurs points leurs points
forts ainsi que 	 falbles.
 

Parmi les activit~s susmentionn6es celles qui d4sign~es
sont 


par les lettres c. et d. d~pendent principalement de la technique
 

utilis6e dans 
la creation des 6preuves. Ces deux activit~s, et
 

peut-Itre 
aussi celle qui est d~sign6e par la lettre b., devralent
 

Atre attribu6es 5 un technicien de la section E. P. F. qui serait
 

par la suite le sp6cialiste du C. A. F. en 
cc qul concerne l'Sval

uation et la mesure. II serait possible de designer pour cette
 

tiche l'un des quatre membres nouveaux du personnel do la section
 

E. P. F. et de l'orienter dans 
cc sons au moment de sa formation.
 

3.5.2. Le personnel
 

11 est recommand6 quo les membres indiqu(s ci-apris 

soient ajout~s au personnel des sections techniques: 

a. 	 II est urgent d'ajouter nu moins une personne
 

imm~diatement A la section R. B. 
 Copendant it semble 

quo le drecteur du C. A. F. aft prdvu quo deux postes 

seront rjout&; A'Icette section A pirtir du prochain 

uxerci:cie budgtaire. 

b. Los quatre nouvelien recruus neront nuffisantes pour 

In aection E. P. F.; it faut omp6ror quo tour pr6mcnce 

pormettrn aiu chef de catto section de connacror 
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progre.sivement davantage de son temps ' son r~le 

de coordinateur technique, notamment s'il s'av~re 

possible d'engager parmi les recrues un chef pour 

cette section. Par ailleurs, il faudrait d'urgence 

ajouter a la subdivision P. M. D. un poste 5 plein 

temps pour qu'il y ait en tout trois employ6s (en 

admettant que le technicien du C. A. F. prdt6 a un 

autre organisme revienne ultgrieurement 'ason poste). 

c. 11 faudrait affecter a plein temps 5 la section 

G. P. F. le technicien qui actuellement travaille
 

pendant une partic de son temps dans la section G. P.
 

F. et pendant l'autre partie dans la section adminis

trat 	ive. 

3.5.3. La publicite
 

Une plus forte campagne do publici 6 est n~cessaire
 

pour dc nombreuses raisons, notamment:
 

a. 	 afin do poursuivre to but do r6altser le nombre 

d'activitIos do formation pr~clg6es dani 1'accord do 

pro Jet; 

b. affn d'at-t.iurer un nombre do clienti surfi,.ant pour
 

rdcompensEr te Laux do purte cannus par lot retraits 

do dernt',re minute et l'imlpo-i ibiliLt do faire faca 

?. dons engagertie nt- financlerq; 

c1 	 aftn de p'rm.'ttr plusi do choix tin co qui concorna 

lo clienta du C. A. F. at d mottre ainst an viguour 

Los conditionii prdalahlon ayant trait aux 6vuntuals 

organ inmen cliento.
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3.5.4. Les activit~s techniques du Directorat
 

11 faudrait que le directeur du C. A. F. s'efforce
 

davantage de s'engager dans les activit~s 
techniques du
 

Centre. Son engagement au niveau do l'organ.;,;tion et
 

son int6rdt dirig6 vers la production tecnhique quottdienne
 

seront salutaires pour la direction ainsi que pour le 

moral des membres du personnel. Comme exemple d'un en

gagement do cc genre on cite mCme si cc-- n'est que
 

symbolique -- une participation A Ia pr6paration du pro

gramme et des vistres aux cours do formation pendant lcur
 

r6alisation. D'une 
faqon g~n~rale de.s activit6s de cc 

genre feront aussi di sparattre la raideur qui caractir i-e 

I'actuel style administratif du directeur et par cons6

quent s eront avant;ugeu ,ties. tout le Centre. 

3.5.5. Les besoins mattriels 

A pr6sent les hesoint. mnt~rloel let plun proitnnts 

sont dest bureaux titupplmentairos poUt I' quipotie, I'ontre

proneur .t pour I.ti noive.l len recrueit du C'. A. F. a lwil 

du mater it' de production 61 *mntair, pour la nubidlvisIon 

P. M. 0. On ii u r a iit4,untl I 'cha t do t ro ictgrandict 

tont o qii I ti.r a Isnt 1 pour r ,i ti oa d cii 1t n 1 I ton courI 

do format J on darts (Jeri r(7 onti rujr~c les. 11 -1' petit qii 

lu C. A. I-. exiimi no cciitt Id~o do pluq i*-n 

Par vontrti, i1 vaudrdit ntfscci rtfior A la damand@ 

d'un pluis Kriind iomlbro do v#htciut o potir io proj at
 

raltdr4@ pnr pluslour" mambrao du prroonnol du C. A. r,
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II semble que les v~hicules du Centre soient utilis 

de temps a autre a des fins privies. Plut6t que 

d'acheter des v~hicules suppl~mentaires on pourrait 

recourir a l'option de rambourser aux employes du 

C. A. F. le 	kilometrage fait avec leurs v6hicules per

sonnels dans 'intgr~t des affaires officielles. Dans 

ce cas une partie des credits allougs a l'achat de
 

v'hicules pourrait servir pour l'obtention d'un 'quipe

ment de base pour l'enseignement et la formation, tel
 

qu'un r~troprojecteur et un appareil photographique
 

videocassette et magnetoscope.
 

IV. L'ASSISTANCE
 

L'assistance fournie au C. A. F. est a deux dimensions: 

technique et financiere. L'assistance technique est assurge par 

le personnel A court terme et A long terme de l'entrepreneur.
 

C'est l'USAID qui assure la plupart de l'assistance financiere,
 

celle-ci 6tant complet~e par de petits apports provenant des
 

organismes 	clients. Le 
D. E. N. est cens6 contributer aussi au
 

fonctionnement du C. A. F.
 

4.1. 	 L'assistance technique
 

II existe encore un grand besoin d'assistance technique
 

pour plusleurs aspects du C. A. F., principalement en raison
 

du manque actuel d'expertise technique en Harti et de
 

1'absence d'installations de formation pour la production
 

de ce genre d'expertise. Actuellement il est possible de
 

pr6ciser quatre domaines 
importantn 	ayant besoin d'assistance
 

technique:
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4.1.1. L'gcablissement de centre de 
ressources et de documentation
 

II faudrait que ce 
centre dispose de programmes d'etudes
 

et de materiel d'instruction relatifs 
' la formation
 

professionnelle locale 
et etrangere, et qu'il puisse se
 

raccorder ' d'autres centres du mgme genre 
et se servir de
 

leurs ressources. Ce centre est cense atre 
pleinement
 

Stabli A la fin du projet, mais jusqu'a tout derni~rement
 

on n'avait pas fait grand-chose pour rassembler des
 

documents et mettre l'organisation au point.
 

4.1.2. 	 Le developpement d'un programme d'9tudes
 

On 
estime qu'il faut actuellement quatre mois pour
 

preparer un programme de formation au Donc
C. A. F. un
 

des principaux traits caract4ristiques prevus pour le
 

C. A. F., la promptitude de la r~ponse, est perdu. La
 

raison principale pour un aussi long d6lai est 
1'absence
 

d'un nombre suffisant d'employ~s. Ii existe donc 
un
 

besoin de recruter de nouveaux employ~s dans 
ce domaine
 

et de les former.
 

4.1.3. L'6valuation et la mesure
 

D'aprls le projet, il dolt y avoir pour chaque cours 

des activit6s d'4valuation: un procas-verbal dit "critique 

interne" tout de tuite apras la session de formation et 

un compte rt (ndu pl1u d f ini nommC "4valuat ion de I'offet" 

fond6 Hur la meuure dans Inquelle le stagtaires, dans 

lour travail, quatre moin apr~n lour formation, retiennent
 

le connaistiances acquison. 
 Jusqu'l prdsent cette
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derniare activitg n'a pas 
ete r~alisee au C. A. F.
 

RLcemment une 
entreprise d'experts-conseils a mend
 

la premiere enqu~te de 
ce genre, mais son resultat
 

n a pas encore ete 
remis au C. A. F. Par ailleurs
 

l'administration des 
tests diagnostiques ' des
 

stagiaires eventuels 
est une activitg qui n'a pas
 

encore et4 mise au 
point au 	sein du C. A. F.
 

4.1.4. 	 L'achevement et le perfectionnement d'un manuel de
 

procedures
 

I1 est souhaite que le 
document susmentionnee soit
 

achevd et utilisS avant la fin du projet. Le travail qui
 

y a 6te consacr6 deJI, 
notamment par l'administration du
 

C. A. F., l'entrepreneur et 
plusieurs experts-conseils,
 

est considerable; cependant 
la section concernant la
 

gestion technique n'a pas 
encore 9te pr6sentee. Par la
 

suite il 
faudra passer le manuel entier en revue et le
 

perfectionner 
en lui donnant sa forme definitive.
 

Dans tous les domaines il faudrait que l'entrepreneur joue
 

un r8le import nt 
par l'intermSdiaire d'experts-conseils a court 
ou
 

A long terme. Dernierement on 
a engage deux experts-conseils,
 

l'un pour le d6 veloppement des programmes d'Studes 
et l'autre pour
 

l'6 tablissement d'un 
centre de ressources. On 
dit que l'entre

preneur a des difficult4s A trouver un 
sp~cialiste international
 

de l'4valuation et de 
la mesure. 
 Par ailleurs, le conseiller
 

principal se 
propose d'entreprendre 
sous peude prater son concours
 

au perfectionnement du manuel de procedures.
 



41
 

Jusqu'a present l'entrepreneur a assure les services d'experts

conseils ' court et a long terme dans divers domaines, ainsi que
 

l'indique l'appendice (2). Dans certains cas ces services n'ont
 

pas 't entierement satisfaisants, mais dans l'ensemble le rendement
 

des experts-conseils a ete bon et continue de l'atre. au
Quant 


conseiller principal, le travail des deux personnes ayant occupg
 

ce poste a fluctu6 en ce qui concerne son effet sur le progres du
 

Centre. Au debut les activites du C. A. F. ont pris une extension
 

remarquable jusqu'au moment oci les rapports entre le premier
 

conseiller principal et le directeur du C. A. F. se sont det~riorgs,
 

aboutissant ' la fermeture du Centre en juillet 1982. Apras la
 

reouverture du Centre en le nouveau
Juillet 1982, conseiller
 

principal a consacr6 beaucoup d'6nergie ' remertre le Centre sur
 

la bonne voie en attendant qu'un directeur permanent soit nomm6,
 

ce qui est arrive en janvier 1983. A ce moment-lS les activit~s
 

du conseiller principal ont 
semblg ralentir, peut-Atre -- ce qui 

semble tout 5 fait normal -- pour permettre au nouveau directeur 

de prendre en main la conduite des affaires. Aujourd'hui les ac

tivites du consciller principal avancent r6guli~rement, et ses
 

rapports avec le directeur du Centre peuvent Atre qualifi6s de
 

polis et corrects.
 

La source d'un conflit 6ventuel entre la position du conseiLler
 

principal et cells du directeur du Centre r('4ide dans les documents
 

juridiques du projet. L'annexe de L'accord concernant le projet
 

(ProAg) (page 14) pr6cise que "quatre profeqsionnels seront sd

lectionnfs conjointement par le directeur et le conseiller
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du projet", ce 
qui laisse entendre la possibilitS d'une autoritS
 

6galement partagee dans ce proc~d6 de s9lectlon. Par contre, le
 

contrat de Pragma precise (page 2) que "le conseiller du projet
 

aidera le C. A. F. dans la selection des membres du personnel du
 

Centre", ce qui laisse entendre La possibilit6 que l'autoritg d'

finitive dans ce de
proced6 selection corresponde au directeur.
 

La mdme question s'infiltre d'ailleurs dans tous les aspects du
 

projet: savoir si le r~le de l'entrepreneur consiste tout simplement
 

A donner des conseils ou s'il entralne un 
degrg plus 4lev4 d'autoritf.
 

Les passages contradictoires des documents juridiques cites ci-dessus
 

crfent de faqon permanente un 9tat virtuel de confusion et 
de
 

conflit. Au fait le conseiller principal 
a sugg6r6 3 titre officiel
 

au directeur du Centre de se r'unir avec les 
fonctionnaires de
 

I'USAID pour une mise au point 5 ce sujet 
(appendice (5)). I
 

est donc indispensable que l'USAID/Ialti 6lucide cette contra

diction dans le plus bref d~lai.
 

4.2. L'assistance financiare
 

4.2.1. L'USAID
 

Ainsi qu'il est indiquf ci-dessus, l'assistance
 

financitre de I'USAID pour projet
le couvre In plupart
 

des frais do fonctionnement du Centre, et marche 
nans
 

a-coupn ot conform~ment aux documentm juridlques. 
 Cependant
 

il n'y a pre4(que pan de nturvelliance do la part de L'USAID 

on ce qul concerne Ion d~pennex financi.rem du C. A. F. 

Au chapitre VI! it u'aglra do In po.stbilitE d'une 

amsistance financtaro do In part do I'USAID A lIavenLr. 
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4.2.2. 	 Le D~partement de l'Education Nationale (D. E. N.)
 

11 est clair que l'apport financier du D. E. N. pour
 

le projet n'a pas proc~dS selon ce qui avait St6
 

convenu dans l'accord concernant le projet (ProAg), et qu'
 

il n'atteindra pas non plus, avant la fin du projet,
 

le montant prevu dans ledit accord. Jusqu'A present
 

l'apport financier du D. E. N. est rest6 nul, mais
 

recemment te directeur du Centre a requ une lettre de
 

S. E. M. le Ministre du D. E N. (appendice (6)) mettant
 

en gage une modeste contribution financi re pour le
 

C. A. F.
 

4.2.3. 	 Les organismes clients
 

L'apport des organismes clients relatif au coOt de
 

la formation varie entre Ot 37 %. Souvent l'organisme
 

clienr ne s'acquitte pas de son obligation, mais le
 

C. A. F., 4tant d jA bien avancd dans la r6alisation du 

programme de formation, ne peut l'arr~ter. Le directeur 

prcedent du Centre n'a pas soutenu la disposition de 

1'acord (iA.,e) selon laquelle il devait y avoir un 

apport financier d'=au moins 25%; cependant le directeur
 

actual nouligne l'importance de cette di'pnsition. Tout 

compte falt, I'npport financier des organismen clients 

roste bien ai-deti sou du montant attendtu. 

4 s3. Recommandnat 1on% 

4.3.l. 	 II faudraic Aclatrer mans dflal Los responuabilits do
 

1'entrepreneur A 1'Sgard du Contre. 11 oat recommandd
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que le r6le de I'entrepreneur soit limitS A celuf de
 

donner des conseils et de l'assistance, et ne soit pas
 

celui d'une autorit4 ex~cutive dans l'une quelconque
 

des activit~s du 
C. A. F. Il est recommand4 aussi que
 

cette d~cision soit 
porte d'un mani~re trs claire A la 
conna.ssance de toutes les parties int6ressdes. Par
 

ailleurs, il est recommand6 que l'entrepreneur ne prenne
 

aucune action unilat~rale concernant 
le C. A. F., et
 

qu'll tienne lo directeur du Centre au courant de 
toutes
 

les actions ayant trait 
au Centre. L'entrepreneur devrait
 

s'efforcer autant que possible d' viter de 
donner ltim

pressioa (qu'elle soit exacte ou 
non) quo ses liens avec
 

l'USAID sont particulf~rement Ltrotts. 
 II serait pr6

ferable ot plus professionnel de crer l'improqqon que
 

l'entrepreneur "fait partie do la m~me quipe" que 
le
 

C. A. F. Tout 
porte 5 croire que ces actions aboutiront
 

A des rapports plus sains entre L'entrepreneur et 'ad

ministration du C. A. F.
 

D'un autre ct4, Btant donn l'excellente qualitd
 

des conseils quo l'entropreneur donne actuellement, 
LI 

est recommandC quo I'admInlstration du C. A. F. se penche
 

dvavantage sur con conse1ll 
 et Ion connidcre plum t6rloune

ment, I I faudralt examiner do prin lea 6tuden, lea let ren 

et Ion note do naorvice pr~uent6es pair ' entropreneur. 

Ii faudralt nummi prdmenter plus mouvent A lentrepreneur 

don demnandes d'aide nuppldmpntaire. L'aannltance technique 

actuallement disponiblo au C. A. F. devraLt Gtre considrrie 
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comme une ressource de grande valeur 
(elle P'est en
 

effet) qui ne 
restera pas disponible ind6finiment. Le
 

directeur du C. A. F. devrait donc 
faire tout son possible
 

pour permettre 3 l'entrepreneur de renforcer le Centre.
 

4.3.2. Ii faudrait r~examiner la participation financifre 
du
 

D. E. N. telle qu'elle est pr~cisle dans l'accord (FroAg). 

Cette participation devrait dtre r~duite apr~s des
 

entretiens avec le 
D. E. N. et en tenant compte de 

l'actuelle crise 6 conomique d'flalti. Par la suite II 

faudrait attendre que le D. E. N. adhbre plus strictement
 

A l'estimation remani~e.
 

4.3.3. L'USAID devratt 
exercer plus de contrdle relatif A
 

l'affectation deti frals de Ia part du C. A. F. 
Un avantage 

d'un contr3le accru Pieralt La possibilit6 de ,'assurer 

de la bonne marche de In gestion finnnc1%re du C. A. F. 

La commlstslon r6cemment 4tablio, Joint Pvo,jeu Imjllemen-

I'onPt oa za (JPi'P) (Plani conJo ntn de mltfie on oeuvre 

dem proJetti) tioralt un bon m6canti-me pout la r alhiat ion 

d'un tel contr~le. 11 cat recommlndO nwuiti qu'une den 

preml -rem nefruren dans ce tions "oft une verification don 

finnnceen toti l parrainage do I'USAID, I r6ilaiavr aunoi

tot que po. i'ihi, . II faudra it ta fro un utro v6rif I

cation fld.f Inancet4 vert Ia fi n dou projet. 

4.3.4. Lu C. A. F. devriit tio'fforC r divnntage d'obti nir quo 

lo organiamo, cllents produliont lour part du finance

mont dot. 
frain do formation. II seralt plu ftacil 

d'accomplir cotte tAche, a1 to C. A. F. 4rrivait 3 fair@
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assez de publicitg pour attirer un grand nombre de
 

demandos pour tes services techniques.
 

4.3.5. 	 Le contrat doe 1'expert-conseil, so terminant le 24 mai 

1984, devrait itre prolong6 jusqu'1 la fin du projet, 

c 'est-3-dire le 31 octobre 1984. 11 test clair quo 

1 'expert-conse iI dolit jouer tin rCle tie prertiaire importaince 

pendant le resite du projet, natamment si I'on attend une 

conformitC- plu~s striett, aux objectif-i tdu projet.
 

V. LEFFFTCACITr DII PRO.JET
 

Loefftcacit4 du projet dans tion kt actuei pout 6tre mesur~e 

par plusicurs rep' re!; .Le reptire de basie consiste A1comparer 

lesi accompli ssemvits rti:e'1 s .vec t-eux qui tvailent kv privis jusqu'.l 

la date COtv omlpairdl ion t--iL prvIient~.. c iprt.iC ttuP11t-. c~ t.-

flccompaign4!O 1),r e xament tu cont ra 1t la do titin d concept (Ltio qua litC5 

programmes doe formaion. 

5'. 1. Lai bton-fond~dtie 1'.tude 

LeS cofcipt tits C, A. r. @sit tr~n )usto ot tr~. ndcouiintro 

on 11-i T .. C' ,-t ti opinioun tquo'nt oxpr tm~e 3 urnian Imi c

10)V 'e1 duitOUt 411 -10a pr~twene onqu~tv Jot onctinni. Iret tit 

gotivorneont hart ten, retix 41at tirlgnt time~ ti vtentst ot ot 

Ist4Kt 41U.l5ti -. ti~.l~pitl~tS 	 t ~ po tltt 

d@#~ 'tirvi t o t -*tvo ms t n ot Ito Olhiffthirt- 11itt-1 J~'ti pest 'tini 

pormativiit clot li- 4tijlt C tioil ta on otir vonflftqu 

augmpuntont 14 v~ilatr do I "tutto tits C. A. 1'. 

Rion ple prolvo, Voll o Voto@ (40114 ton Iootto 'udo 

In doPl4ndo orroctivP Jda oouvr-ti dui C. A, r., lune tollo 
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preuve n'a pas 6te' observ6e jusqu'AI present. Cependant les
 

raisons pour 
cola ne sont pas Lnhrentts aiu concept 1ui-m~me.
 

Elles sont 
plut~t en partie le r~sultat d'6vilnements in

pr6vus (des conflits personnels aboutissant 5 la ferinoture
 

du Centre), et en 
partie par ur. rendement assez faible de Ia
 

part de la section R. B. (publicite' et relations publiquos
 

insuffisantes). A pri~sent il .emble que le premier de ces
 

factourq soft on train de dfiparaltre. On ospilre aussi,
 

dans lecaes diu second, qu'ill y aura bientt't des amuin~ ora

tions. Donc 11 est raisonnable d'a'ttendre une augmentation 

progreasive on ce qul concorne In dOMande d'4Ctivi[t6s de 

for mat ion. 

5.2. Lon sproranme- tie formaition 

XMigr" tin mainque, de per-ionneI dimsi 14 tiectton E. P. F. 

14 quitI Itt- dc-i programns de (ormnt ton it 6t Hnitt f3itlsnte 

Juislu'l pr -ienrt . 11 titit prt-vta que cetto qualitt

1Ilorerai . 14iven ir. i t tentit quo le po rnonnw (it-, vot te o tton 

ii (*t 6 Atg e tL t qti o t 4) rm i I on on t 3c t it( IIo-mvi t it tittju o 

par tin *otrt-vontslIi nternt4itiontil blen titil iftu;. 
S~~L * i*fLtveopovent dui prog~r 'im 

La tochniqiititiq'on idnii ifevijiypoont(iuiit la dais 

proIgr4stnmvr4 u itfi't tttw tr~ rucuru 1 1 lytit~mlti lilo. Poor 1it 

1)1 tirr 411- ,,4t foisis~o ;tir loU maruol tqov I 'iilropron"Ur 

si prlipire, -'it 1 'D0I . CDati,, 'o mafli lfl 4m~ Itnavt it 44~ fin 

It!# divsortuiw tIdI ot "tti1ivt.lkiionoe tAC1104w n~cs't#*a1re 

4iu 44l$lsp;'m#oni ;,ropirfimmt, ottii #)(i pr~tionto lP04 

procdurtao 4!r~p*J @ 4In il qu@ tlf (ormuI~o 
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permettant de syst~matiser le proc6dS de d.veloppement.
 

Au fait, c'est ce manuel-l5 que l'entrepreneur remaniera
 

pour former le brouillon du manuel de procddures tech

niques du C. A. F.
 

Le proc~d6 do d6veloppement de programmes comprend 

des visites fraquentes sur le terrain ainsi que des 

rdunions avec des techniciens et des directeurs d'entre

prises. Pendant ces visites on obtient des donn6es prg

cises relatives au th#me du programme de 
formation, et 

on 6tudie le contenu du cours qui est en vole de prapara

tion. Finalement on prapare le programme soit en cr6ole, 

saot en tin m~lange du creole et du franqals; ensuite
 

des Illusitrations; , des aides vi iuelles, des manuels pour 

lea tnattructvur:i ot des iide-mtmolre pour los Gtudiants 

sont pr(par.s vn creole. 

5.2.2. 1.4 mise etn oeuvre du _ rogrammo 

Le programme d formation ett dirigd par tin spe

c 1iaistotv (I i ists14 une brave nession do familiarisa

tion au C. A. F. iivant do commencer le programme. Ld 

lanxue d'instrt ction pour lto programmea de formation cat 

1@ cr~olo. Atin ds',,uror ine mitio on oeuvre nd(quato 

@t do f'urnii r 1t notition ndministratif n e a ir. to 

C. 	 A. F. sinnioxt, in giraint r6,sidont pour repr toenter II 

QctlIon G. 1. r. Cot arrangomvnt nomblo Otro ute , ot 

juqu'A pr.ovnt pormtm une
r wuccotiton, activtci mans 

haujrt au doicourti *oualona d@ formation. 
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5.2.3. 	 L'efficacitS du programme
 

L'efficacit6 des programmes de formation telle
 

qu'elle est refl~t~e par la suite dans le rendement du
 

travail semble satisfaisante. Les stagiaires interview~s
 

au cours de la pr6sente 6 valuation ont exprim6 cette
 

opinion. Par 
ailleurs, des preuves plus convaincantes
 

de cette efficacit6 ont 04 obtenues au 
moyen de la r~cente
 

enquate quantitative men~e par la soci~t6 locale,
 

GREPSO. Ainsi qu'il est indiqu6 dans 
le brouillon de
 

compte rendu examinE, les anciens stagiaires de trois
 

programmes de formation diff6rentes du C. A. F., lots
 

d'un test 6crit relatif aux connaissances, ont obtenu
 

des rAsultats 	bien meilleurs que 
ceux -.u'ont obtenu les 

membres d'un groupe exp(rimental sans formation. 

Cependant il est int~ressant de noter qu'une
 

ambiLton accrue s'associe A 1',m~lioration du rendement
 

dans l travail. 11 a donc Qt6 constat6 qua dis quo les
 

employ6s oant 	 requ la formation, ils cessent parfois
 

d'Atre contents de leur 
position, et d~missionnent dans 

l'ospolr d'une me.lleure perspective, ou parfois ils 

demandent tine tugmentat ion do sal a ire ou tin avancoment, 

l10 quels no nont que r aremoiit accordI ;. Par la nuite 

lo e;mpl yoytn sub ,neat un amoi ndr I ,sq.m nit dans lour 

motIV tLion. 	 Co ph nomine eaUt untvOrsl; v' pns
11 ,t 

particulier A IOti. TouLtfoin iI met on question la 

validiti du desicin du projet qui conninte A "augmenter
 



50 

le revenu et ameliorer le niveau d2 vie des habitants 

pauvres de la campagne haTtienne" (PP, page 24, Annexe I, 

ProAg, page 1). 

5.2.4. L'evaluation du programme
 

L'6valuation du programme est, d'une faqon g~n~rale,
 

l'activit6 la plus n6gligee au 
C. A. F., ce qui prive les
 

personnes responsables du d~veloppement des programmes de
 

formation d'un retour d'information tr s utile pour
 

l'am~lioration de ces derniers. L'6tude d'evaluation
 

GRESPO mentionn6e ci-dessus est le premier essal cons6

quent depuis le debut du Centre A essayer do mesurer
 

1'effet do la formation. D'autres comptes rendus moins
 

formels, tels que les "critiques internes" pr~pare'es A
 

la fin de chaque session do formation sont galement
 

d'un grande utilit4. Haliheureusement ces comptes rendus-lh
 

ne sont pas pr~scnt6s rdgulirement, eux non plus.
 

5.3 La r~alisation deoJcctIfn 

Loe but d'ensemble du projet est d'amLliortrr los apti

tudes technIque,5 de ouvrier 5 enag tIdan s In ml so en oeuvre 

des projetsf de ddveloppement rural on Ila ti.I. La meoiure dans 

InIque l cu hctt (!'nt r6a I I n dd pend d e (a) la qual I t1 d o lI 

formaL ion fo t rit aux ouvr Icrn oot (I1) 1i port, d aect vi tst s 

do format Ion ili r 6'v! pa r 14- Cs. tr e. .' anal>' syo do 1 1 

qu altII f I i r 4a1 li , p rvm I t r o v p r C, ch ip 1tron I a p a r t (Idit it t 

ot it 4t( pr noentOo pir-cl par-la dann d'Inutra,, chapttron. 

L'analysto di! Il luaitt L a ,ra prdtintdle cl-iprt . 
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II est clair que le nombre de programmes de formation 

accomplis jusqu'A present est sensiblement inf~rieur A ce 

qui avait 6t6 prdvu. Par consequent quelques-uns des ob

jectifs projet;s pour le C. A. F. risquent de ne pas itre
 

atteints. Dans la table suivante les objectlfs qul, selon
 

les documents :P et ProAq, avant
devaient 8tre atteints la
 

fin du projet sont examines en fonction de la situation
 

actuelIe.
 

LA MESURE DANS LAQUELLE LES OBJECTIFS DU PROJET SONT ATTEINTS
 

Object if 
 Situation
 

I. 	 Les effectlfs du C. A. F. au complet
 

2. 	 Le C. A. F. fournit de l'assistance A la plupart
 
des organismes do d-voloppement rural du
 
gouvernement hartien
 

3. 	 Le C. A. F. est Ctabli et reconnu officiellem, nt 

4. 	 Doux organismes au moths mettent sur pied des
 
programmes internes do formation
 

5. 	 Los stag1a1re s sont employEla pour tine ann6e
 
au minimumn
 

6. 	 Au mons 700 staglaires poss.dent un certificat
 
de formation
 

7. 	 Lem bet~oInt; do formation d'au mouins cinq organIimem
 
n (inlt v ist Im~oi
 

8. 	 40 courti du formation rtalins 

9. 	 C it quv c:ou r s do f o rma t o it v ill ud 

10. Au morns 4 colloquen rdnttad" pour 4mfilorer 
In
 
cnpncitd do formntion don cltonto
 



52
 

11. 	 Existence d'un inventaire d'experts-.onseils
 

12. 
 Existence d'un inventaire d'installations pour
 
la formation
 

13. 	 Existence d'un centre de 
reference
 

14. 	 Utilisation d'un manuel de 
procedures
 

15. 	 Existence d'une proposition au sujet de l'itat
 
officiel du 
C. A. F. au sein du gouvernement
 
haltien
 

Se poursuit selon les pr4visions
 

- En retard mais peut 6tre atteint avant la date pr~vue 
pour la terminaison du projet 

Ne peut Atre atteint avant la date pr~vue pour la
 
terminaison du projet
 

Cette table indique que dans l'ensemble le Centre est en
 

arriere pour l'accomplissement des objectifs du projet. 
 Les trois
 

raisons principales pour cela 
sont 	les suivantes:
 

a. Les espgrances qui A l'origine 
ont donn6 lieu 'ala
 

d~finition de 
ces objectifs manqualent de r~alisme.
 

b. Les rapports entre les 
membres du personnel, se dgtgrlorant
 

pendant les premieres annees, ont 
abouti A la fermeture 

du centre pendant deux mois environ. 

c. Le rendement de certaines sections du 
C. A. F. n'a pas
 

Stg suffisant, notamment cc concerne
en qui la publicit
 

et l'9valuation. II se peut cette
que situation alt 6td,
 

dana une certaine mesure, la rfsultat d'un manque de
 

personnel.
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5.4. 	 Recommandations
 

Le but des recommandations enoncges ci-apras 
est d'am~liorer
 

l'efficacitS du projet.
 

a. 	 Augmenter la publicitg afin de stimuler autant de
 

demandes que possible pour 
les services de formation, 

mgme s'il semble impossible de r~pondre immediatement 

a ces demandes. 

b. 	 Donner 5 des 
personnes chargses du d4 veloppement de
 

programmes un r6le 
dans des portions braves des sessions
 

de formation. Cette experience leur fournira 
une
 

perspicacit6 compl~mentaire utile pour le d~veloppement
 

des programmes.
 

c. Effectuer r6guli rement 6 valuation de chaque proune 


gramme, du genre de la critique interne ainsi que du
 

genre servant 3 mesurer l'effet. Utiliser les r6sultats
 

comme retour d'information pour am~liorer les 
programmes
 

de formation.
 

d. 	 Rdexaminer les objectifs prfvus 
comme r~alisables avant
 

la 
fin 	du projet. Ddfinir de nouveaux objectifs plus
 

conformes 3 la r~alitS et surveiller de pras leur
 

situation pendant 
le reste du projet.
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VI. EXECUTION D'ENSEMBLE
 

Afin d'arriver ' une mesure objective de 
l'execution
 

d'ensemble des diverses parties engagges dans 
le projet on a fait
 

l'analyse en fonction de tAches 
individuelles du r6le de chacune
 

de ces parties, c'est-a-dire l'USAID/Halti, le C. A. F., l'entre

preneur et le D. E. N. r~sultats de cette analyse pre-
Les 
 sont 


sentes ci-apres. On pr~sente en mame temps 
un bref aperqu des
 

aspects principaux de cette 
analyse qui n'ont pas ete expliques
 

ailleurs dans cette Etude.
 

6.1. USAID/Halti
 

En sa capacite de bailleur de fonds principal l'USAID
 

accepte diverses responsabilites conformement 
aux details precises
 

dans le Manuel 3 de l'AID. Ces responsabilit~s, ainsi que celles
 

que precise le document ProAg, sont indiquees ci-apras, 
accom

pagnees d'une appreciation de l'execution correspondant a chacune
 

d'entre elles. *
 

*Dans ce chapitre les 
symboles indiquds ci-dessous sont utilis~s
 

pour d~noter l'appr~ciation:
 

aucune execution
 

execution peu satisfaisante
 

execution satisfaisante
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EXECUTION DE L'USAID/HAITI
 

T~che 
 Execution Observations
 

1. 	 Rediger 
un accord rela- Les esperances pr~cisies

tif au projet (ProAg) 
 dans :'accord manquent de
 

realisme
 
Absence d'un fonctionnaire
 
de premier rang repr~sentant
 
le gouvernement haltien,
 
Ir D. E. N.
 

2. 	Rendre disponibles des
 
credits en dollars pour
 
le financement du projet
 

3. 	 Etablir 
un contrat 	 Les esperances pr~cis~es dans
 
le contrat manquent de
 
r~alisme
 
Certains passages sont incom
patibles avec l'accord (ProAg:
 

4. 	 Surveillance constante 
 Insuffisante aprLs la reou
verture du C. A. F.
 

constant avec
5. 	Contact les Insuffisante apres la r~ou

parties interessges verture du 
C. A. F.
 

Cette 
table d6montre que dans l'ensemble l'ex~cution de
 

l'USAID est peu satisfaisante. Les raisons principales pour cola
 

sont, d'un c6t9, les points faibles des documents du projet,
 

notamment l'absence d'un fonctionnaire de premier rang du D. E. N.
 

susceptible de servir comme repr~sentant officiel du projet; par
 

consequent il semble 
que dans le ministZre un sentiment d' "attache

ment" a l'6gard du C. A. F. fasse d~faut. Un autre point faible
 

des 	documents qui a peut-6tre dt4 
une des causes de la ddtfriora

tion des rapporta personnels au d~but du pr''t eqt le d~saccord 

d Ja mentionnt au aujet du role de 1'entrepreneur, 

D'un autre c6td P'USAID n~glige depula quelques temps de 

survellter Ie projet do pr4a, et par 	conaaquent n'a pan rfagL
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efficacement a l'egard des 4carts dans le 
rendement pr~vu pour
 

le projet. Une des causes les plus evidentes de cette negligence
 

est le depart des specialistes autrefois charges de s'occuper du
 

projet et l'absence aujourd'hui de tout fonctionnaire de I'USAID
 

ayant des connaissances suffisantes 
au sujet du projet. Quoi qu'il
 

en soit, une surveillance plus assidue et une attention plus
 

serieuse aux recommandations de l'entrepreneur s'imposent actuelle

ment.
 

6.2. Le C. A. F.
 

L'ex~cution du 
C. A. F. est fond6e sur les dispositions
 

de itaccord (ProAg). Les repares indiqufs ci-apras 6manent de
 

ce document et sont accompagn6s par une appr6ciation.
 
L'EXECUTION DU C. A. F.


Tiche 
 Execution Observations
 

I. Une estimation des besoins 
de formation du personnel 

N'a jamais 6tS effectu~e 
comme activitS sfparde 

du niveau moyen 

2. Elaborer, planifier et 
diriger des cours sp~ci
fiques de formation 

-faire l'appr6ciation du 
niveau d'ex~cution exig6 
-formuler des programmes 
d'Studes 

-acqu~rir du matCrtel Le matdriel est insuffisant 
pCdagogtque at n'est pas organiag 
-d6velopper des crlt~res Nent pan fait uniform~ment 
de sIection pour les 
stag iai re 

-diriger Ion courn 

-ddvelopper un plan 
financier pour lne court 

-identifier den 
da f(nancement 

sources Pan an 
client 

dehor. do l'organiume 
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Tdche 
 Execution 
 Observations
 

3. 	 Fournir aux organismes 
 Les 	criteres ne sont pas
clients des services qui 
 toujours suivis

correspondent aux 
cri
tires d'gligibilit6
 
pr~cises dans 
l'accord (ProAg)
 

4. 	 Fournir des programmes
 
de formation orientfs
 
sp6 cifiquement 
vers
 
des projets
 

5. 	 Assurer 
une formation
 
orientee vers le secteur
 
rural
 

6. 	 Evaluer les programmes
 
de formation
 
-comptes rendus 
de 	 N'est pas fait uniformfment
 
critique interne
 

-suivre les staglaires 
 N'est fait que 
rarement

de pros apr~s la
 
formation
 

-mesurer l'effet 
de la 
 N'a 	6t9 falt qu'une seule
formation 

fols
 

7. 	Raliser des 
cours pour

am6liorer la capacit6 des
 
clients pour former les
 
sous-professionnels
 

-planifter, Claborer et

6valuer les cours 
do
formation des clients
 

On n'a 
jamais demands
-A partir de 	 au
la 2e annie 
 C. A. F. do le faire
organiser 2 colloques

annuels sur l'adminin
stration do 
la formation
 

8. 	Commercialisation et 
 Insuffisantes
 
pu bi cIt 6
 

9. 	 RCponse rapide aux Trop do lenteur

demandes 
 (I 'asitsitance
 
techn ique
 

10. Staget4 pour de s Un seul participant formdpart 	Ic lp[ant Junqu'A pr6sent 
11. Pr'ioenter dus 
comptus 
 Aucun cnmpte rendu n'a CtS
rendum A P'USAID 
 prdsentS Junqu'1 present


uemextriellement
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On peut observer que l'execution du C. A. F. a 9tS la
 

moins satisfaisante 
concernant l'estimatlon des besoins de forma

tion du personnel du niveau moyen, la preparation de cours pour
 

am~liorer la capacit6 des clients pour 
former les sous-professionnels,
 

et la pr~sentation semestrielle de comptes 
rendus conformement aux
 

dispositions de la Lettre de mise 
en oeuvre du projet du 27
 

fevrier 1981, (appendice (7)). Par contre le point le plus fort
 

de l'ex~cution du C. A. F. jusqu'a pr6sent 
a 9t4 la formulation
 

et la preparation de programmes de 
formation orientes sp6cifique

ment vers des projets et le secteur rural (quoique le nombre
 

d'activites de ce genre soit inferieur 5 celui qui avait et9
 

pr6vu). Dans certains domalnes il y a eu 
dernierement une
 

augmentation d'activitr , et 
l'on peut esperer que cela r6duira
 

l'9cart entre le rendement r6el et celui 
qui avait ate pr6vu.
 

Des exemples de cela sont le d9veloppement d'un centre de documen

tation et la mesure de l'effet des cours de formation. Tout compte
 

fait, l'ex~cution du C. A. F. est 
satisfaisante, bien qu'elle
 

sOlt loin de produire le rendement attendu.
 

6.3. L'entrepreneur
 

Les tAches Indiqu~ies ci-aprcs sont, 
selon le contrat,
 

colles pour lesquelles une aide de In part de I'dquipe do
 

I'entrepreneur ent nCcensaire.
 

I'EXMCUTION DE L'ENTREPRENEUR 

TAcho Ex~cut ion 	 Observat ions 

1. 	Estimation des besoins
 
do main-d'oeuvre
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TAche 
 Execution 
 Observat ions
 

2. 	 Selection des membres du 
 Pas 	en harmonie avec le

personnel du C. A. F. 
 directeur du C. A. F.
 

3. 	 N~gociation avec les clients
 
des arrangements pour la
 
formation
 

4. 	 Pr6paration des plans
 
financiers
 

5. 	 Recrutement/passation
 
de contrats: instruc
teurs locaux et
 
experts-conseils
 

6. 	 Aider les organismes 
 On ne l'a jamais demandd
 
clients 3 davelopper 
 au C. A. F.
 
une capacit6 de forma
tion interne
 

7. 	 Recrutement/passat ion
 
de contrats: experts
consells trangers
 

8. 	 Pr6paration dies 
-rapports 	trimestriels sur
 
la situation
 

-rapports annuels
 

-raport final
 

9. 	 Preparation d'une listo
 
nominative d'experts
consells qualifies
 

10. Fournir au C. A. F. des
 
renseignementn stir
 

-Ia formation et I'6du
cation non-formellon
 

-Ia technolgit mnat~ri
elu des institutions
 

Dann l'insembi,, Iexacution do l'ontroprnenur ent nntts

fainante. Quolque quelquen,-tunen do acLtivitI 	 W6coi 	 n 'alnt 

quo 	rarement attribudae A 'ontrepreneur (par oxemple I'vatL

matlon des bosoinn do maln-d'oeuvro at In nagociation atvoc 
Ian
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clients des arrangements pour la formation), 1'ex6cution de
 

1'entrepreneur, chaque tois qu'on ['a demand~e, a tt6 
satistai

sante. Par ailleurs, la plupart du temps 1'entrepreneur fournit
 

ponctuellement et d'une manitre 6attsfaisante les services des
 

experts-conseils. Finalement c'est dans le domaine de la pr6

sentation des rapports p~riodiques conform~ment aux modifications
 

des JPIP (voir page 45) que 1'extcution de 1'entrepreneur est
 

la plus taible. De toute Ividence ces rapportsi sont peu nombreux
 

et sont prentvi trop irr6gulfLrement.
 

6.4. Le D.partement de ['Education Nationale
 

Le DCpartement de I'Fducatlton Nationale e.tt une partie 

importante dani le projet. Sen reponsabi litsU, 6manant de 

I'accord (i ,,Ai), sont v t Appr itnumr - )rc i ci -aprin 

I.'EX CUT ION DlU 1). 1!. N. 

Tchoa 
 Ex~cut ion 	 Ohervation
 

1. 	Nommer un directeur Le premier directour nommd
 
pour le C. A. F. 
 a Otd pU S.atifaisant
 

2. 	Surve illance g~tintraIe
 

3. 	 Par l'ntitrridiaire du Los rdunions du Comit6
 
Comi Lt doi dirtetLon, sont tnsuf f(antQA
 
"urvei I v r Ie act lvI
tt-fe du C. A. F.
 

4. 	 Falre un ;pport (I- Aucun apport juaqu'A 
nancIcr con tIorm'mcnt prneont 
A 1'ctord (i'tA ) 

ragen h91n 

quo lo mtinltiir,, *xrre 3 I't;iard du pro tjt 4 (ti; s nt'ifal anto, 

Lou domaInem dann lequel d i 4m6ItoratIonn o rai nt oouh tAb I@1 

nont colul du Comlt4 do direction qul no a@ r~unlt pam a.iia: 

Cott,, t-h1l, ,Iumontrc qua d'uno (4 ralc 14 ourvoill4nca
 

Prylaus PIge
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souvent pour influer efficacomont sur le projet, ainsi quo :elul
 

de I'apport financier du D). E. N. (Ionn6 en garantfe dans I'accord 

(Pz-aAq). Cependant des preuves reques r~cemment (voir 1'appendice 

(6)) semblent indiquer que La. D. E..N. s'efforce 3 nouveau d'aug

mentor dans un procho avenl-r son apport financier.
 

VI I. L'AVENIR DU! CENTRE 

La date pr~vue pour la termination de t'assi-itance au projet 

du C. A. F. ent le 31 octobrt. 1984, L'organisat ton ot le fonc

tionnement dui Cent re au do 1. de Cut to date repre"3entent une 

prdoccupat ion importainto stir I..quel le ii faudrt.it He penchor d#*.A 

0141ntenant. Unto analyse iyst~maitique ce cette quention ent 

prGtionttle dan-i cis cha-p it re 

7. 1. IJ stt j)f!(_l i.an11C-41 

L'atto -ti Iiance pout 04tro onvitiagte tioun deux alipects: 

1'411POCt tvoli tit lasipect financier. Ainal qtu'on 1'a men

tionnt, ac filo~as,1'.e~sfInane Ire do C. A. F. danni un 

prochoit;vifir vst pets pruaie. , ot 11 ne faudtrail pati t'omptkOr 

4CtUI da boll- I a' ' . tcantI quo sa C.* A.* F. i tt ijuppiuau rt ' ~ i c 1,ia 

trtitver 11qo-an,i 

(I iir r ivor I lt' r ssia oi ii iliu o 

quoiti 'oin piout oti encore tiora p''siilo 

n vi-s 1111 alnvo rio 10,1 

toboiii per ,auau.ij po'fmtivitt.n dio C.* A. F'. It it ;vl rappotlo~r 

qut I t C. A. V. -Itov 4 is I is 41r 1 , iUt " 'i it, I q j is m4, 11t v t , I i 

pro)IIei, itt of[' tti' 4&la 4orvivati dto (ormitl 'i on linul ion 41' ino 

vu@ Vitt*iomIi. Alnoi * pir ;sequit de voniancit 41#14 vo*u q.,ii
 

noe g 1)4 A~ miii ti -mvamti li r i. t'Ur'itnvo~ potrr'4itit Ai ponV

monnit PlPIolodlt noicou uN, .4eOBr viloidIit" (laone, 

http:faudrt.it
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au sens large du terme, l'existence d'une liste de sp~cialistes
 

qualifies auxiliaires susceptibles d'assurer sur demande des
 

tflches sp~cifiques de formation. Il se peut que bient6t il soit
 

possible de trouver on IlaTti beaucoup de specialists de cc genre;
 

cependant il ne faudrait pas 6carter entiLrement l'expedient 

d'employer I court terme du personnel sp~cialis6 venant de 

I 'Stranger. 

7.2. L'ortentation de la formation
 

Du point do vue de la m~thodologie le C. A. F. devrait 

conserver la nature pratique de se3 services de formation, ot, 

co qui eat encore plus Important, it devrait continuer 3 pourvoir 

aux beSo inq den sots--profeos ionne Is et des oLuvr ter do la cam

pagne .iyant pcu d ' lnit ruc t tIon . Do rotit V ( v dV nce c ,st cet to 

dern Iro cti 'tr.itvr I st ique IUt rend Ie C. A. F. except lonnel et 

rohautsoe ,a valeur. En mlmoo tempq le C. A. F. devrait 4tendre 

14 Conduflltie d -i.oi -orvit-v de format ion vers des do-innoti ayant 

trait au dive Ioppomont ruraI tv I quo 1a ptc he .t It roho I,eme nt. 

Ult~r itiuremient , 3 inoture (lit 1I ti rtinforce tur te pl an fIiianc icr, 

I* C. A. F. devralt exorcer une plus grand, fl xii lit t on 

dc idant de a pairticipatlon frnint-Ore de iti- -rganirimo clifints. 

A intil1, a is c al tit 11 o rif A dip 14 f Io* C . A . F.I ro (aIra, 

devrlit ox~iger ili 10,4 .,rgiiimoti ilut on ont Ie oa ti portf

spel dsuit 4Io 44141t do I, I'.'romaritlo . ( 5at8Vent coli orU

x4nlIOMOuO Cotfptoulit, tiox atim,, oustr do4 M1iuvontioni 4ccor,1to pnr 

d@4 orgiinsl,44lno i trn4t Altas potir doe. irtivit~w lsdo- nre.)C@ 

C@14 prmcttralt du1 C. A. rot on mm tomps, do oo paooor d@
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la participation financire des organismes qui 
ne sont pas a 
m~me de la lui offrir. C'est seulement au moyen de ce genre de 

flexibilit6 que le C. A. F. pourra s'6panouir et offrir ses 

services aux petites entreprises et aux entreprises priv6es moins
 

privil6gies 
en ce qut concerne les finances.
 

7.3. Recommandat ions
 

Un moyen trZs fort que l'USAID/Ilalti pourrait employer
 

pour soutenir le C. A. F. consisterait 'aencourager tous les
 

projets de I'USAID actuellement en 
cours ou pr~vus pour l'avenir 

a utiliser continuellement los services du C. A. F., toutes les 

fois qu'ils peuvent en tirer avantage. On dit que r6cemment 

des mesures dans cc suns ont ct6 prises. 

Unc d : isin de la part de 1'USAID de prolonger le finance

mnt du C. A. F. au del'i de la date pr6vue pour la fin du projet 

devrait d6pendre des conditions suivantes: 

4. Une nppIlciit ion plus stricte de la part du D. E. N., 

jusqu' I;a dlate de tcrmina.ison du projet,pour cc qul 

concerne I 'acrompl issfelnt de ses engagements 

financlvrs mod If i !!i. 

b. Dis qu',,n tira rajust6 los rendements et los condi

tion, attondl.iei 3 In fin diu proJet, 1'USAID/Ialti 

duvrtalt -- ot cee i e.it d'un' capitalcimpor tance -

lvlter It., C. A. F-*. tr1 s (anr. ment qu'.1 I 'avenir 1 

con"Id r,itlin di. I'IJ,AJ) relatilve .1 un nouveau finance

ment pour le projot d6pandra danm une grnndeo meaure 
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de I'aititude du C. A. F. 
' atteindre ces objectifs. En
 

derniere analyse, c'est cet essai de son ex~cution qui, ' la
 

longue, fournira l'indication ultime de la 
capacitg de permanence
 

du C. A. F.
 



DOCUMENTS CONSULTES
 

Centre d'appui aux formations (C. A. F.), document de base pour
 
le projet (PP), USAID, le 15 juillet 1980.
 

Accord de subvention de projet conclu entre le RApublique d'HaTti
 
et les Etats-Unis d'Amirique relatif au Centre d'appui aux forma
tions le 29 aoOt 1980.
 

Le contrat entre Pragma Corporation et 1'USAID/Halti datS du
 
17 novembre 1980, et ses modifications.
 

Les rapports bimestriels prdsent6s par le principal conseiller
 
technique de Pragma.
 

La correspondance entre le C. A. F., le gouvernement haitien,
 
1'USAID et Pragma du 31 janvier 1981 au 8 aoOt 1983.
 

Le Joint Project rmpZcmentazticn Plan (le Plan de mise en oeuvre 
du projet dress6 conjointement), USAID.
 

Les directives concernant 
la Section de la gestion des programmes
 
de formation.
 

La description des tches correspondant Ia Section des ressources.5 


et des besoins. 

Le prospectus publicitaire concernant le C. A. F. 

Le dossier relatif au cours que le C. A. F. a r6alisS chez COOPEP 
pour onze surveillants do l'abattage do La volaille, 3 Port-au-
Prince du 21 septembre au 16 octobre 1981.
 

Le dossier relatif au cours quo le C. A. F. a ralts& chez POCIIEP 
pour seize plombiers adjoints I Saint-Marc du 25 Juillet au 24 
aoOt 1984. 

Le Centre d'appui aux formations, une description prapar6e par 
Pragma en novembre 1982. 

Los n~gociations entre le l)6partement do IlEducatlon Nationale 
(D. E. N.) et l'USAID/Ilati au sujet do Ia r~ouv,,rture du C. A. F., 
un compte rendu pr&nt par M. Joan-Claudo Carcia Zamor an 
Juin 1982. 

[e Memorandum No. I do In Di rection du Centre d'appuI aux forma
tions (C. A. F.) dat . diu 17 f~vrier 1983; le premier memorandum 
adm nlintratif prtpa r6 nour le ordren du Ia nouve lle administration 
du C. A. F. 

La clrculaire du 16 marm 1983 IntLituld R glan reulative au 
contr1le des pr6nencen; une .. irculniro qul Wcrit Ia mdthodo 
do contrOlr In prdsanco don amploydu du C. A. F. 



DOCUMENTS CONSULTES (suite)
 

Le Memorandum No. II de la Direction du C. A. F. date du 30
 
mars 1983; le deuxieme memorandum administratif prepare les
sous 

orfres de la nouvelle administration du C. A. F.
 

La lettre que le Directeur du C. A. F. a adress~e 
' S. E. M. le
 
Ministre de l'Education proposant que le Ministare accepte de
 
financer une portion des frais de 
fonctionnement du C. A. F. '
 
partir d'octobre 1983 (lettre datee du 
19 mai 1983).
 

Le Manuel de gestion du C. A. F., avril 1983, 
le manuel adminis
tratif du C. A. F.
 

L'Evaluation du rendement 
du personnel du C. A. F., mai 1983, un
 
compte rendu prgparg par Louis Dglima Chary 
et Jean Euler Auguste,
 
expert-conseil.
 

Un memorandum que le principal conseiller technique de 
Pragma,

M. Charles Tardieu-Dehoux, 
a adresse au Directeur du C. A. F.
 
concernant des mesures susceptibles d'am~liorer le rendement
 
du C. A. F., dat6 du 1s juin 1983.
 

Un compte rendu 
presentg par M. Eugene A. Godfredsen relatif au
 
proc'd' du d'veloppement des programmes d'etudes 
au Centre
 
d'appui aux formations.
 

Le Manuel No. 3 de l'USAID.
 

L'Evaluation des plombiers de 1'O. D. N. forme's 
par le C. A. F.
 
(brouillon), un compte rendu pr~sent9 par GREPSO en aoQt 
1983.
 

Procedure et m~thodologie d'9laboration d'un porgramme de 
formation
 
professionnelle sur mesure pr~pare ' l'intention du 
Centre d'appui
 
aux formations pour le d~veloppement rural, un compte rendu
 
presentg par The Pragma Corporation en avril 1982.
 

Le Plan de leqon, m~canicien 0. 
D. P. G., C. A. F., octobre 1981.
 

LI 
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Appendice (1) 

CHRONOLOGIE 

Date Ev~nement 

juin 1977 Developpement du PID * 

le 14 juillet 1980 Acceptation du PP 
Halti 

** par 1'USAID/ 

le 29 aoft 1980 Signature de l'accord (ProAg) 

le 19 novembre 1980 Passation d'un contrat ' Pragma 

le 24 novembre 1980 Lancement du projet 

decembre 1980 Premiere reunion du 

direction 
Comite de 

mars 1981 Le premier programme de 
du C. A. F. 

formation 

le 13 avril 1982 Le Ministre du D. E. N. demande 
le congediement du conseiller 
principal 

le 28 avril 1982 Rgunion entre le Ministre du D. 
E. N. et le Directeur de 
1'USAID/Halti 

le 15 mai 1982 Fermeture du C. A. F. 

le 6 juin 1982 Arrivge d'un expert-conseil; 

commencement des n~gociations 

le 3 juillet 1982 Le nouveau conseiller principal 

de Pragma entre en fonction 

le 7 juillet 1982 Un nouveau 

est nommS 

ministre du D. E. N. 

le 10 juillet 1982 Rgouverture du C. A. F. 

septembre 1982 Iancien conseiller 

quitte HaTti 

principal 

le 12 janvier 1983 Nomination du 

du C. A. F. 

nouveau directeur 



CHRONOLOGIE (suite)
 

aoat 1983 
 Commencement de 1'evaluation
 
de la premiere moitie du projet
 

le 31 octobre 1984 
 Date de terminaison de l'assistanc
 
pour le projet
 

Project Identification Document 
(PID) - Document qul d~finit 
un projet dans ses lignes g~n~rales 

** Project Paper (PP) = Document de base pour un projet 

01o
 



Appendice (2)
 

EXPERIS-CONSEILS DE 	L'ENTREPRENEUR
 

NOM PROGRAMME 	 DATES DE SERVICE
 

Bourque Jacques Expert-conseil ' du 16 mars 1981 au 9 avril
 
court terme (ODN) 1981
 

Brady Dani~le Expert-conseil a du 27 d~cembre 1982 
au
 

court terme (PEPPADEP) f6vrier 1983
 

Expert-cozvseil 	 du 16 au mai
juin 1983 23 	 1984
 

Filion Louise 	 Expert-conseil A du 10 f4vrier 1982 au 
5 mal
 
court terme (POCHEP) 1982
 

Expert-conseil I du 7 septembre 1982 au
 
court terme 7 mars 1983
 

(POCHEP) 	 le mars
31 1983
 

Godfredsen Eugene 	 Conseiller A 
 du 14 novembre 1981 au
 
court terme 30 novembre 1981
 

J~r~me Michel 	 Soutien adminis- 3 mois et demi novembre 1982 
t rat if 

Lescop Jean-Yves 	 Expert-conseil du 20 aoOt 1981 au 7 septembre
 
(colloque sur le 1981
 
d~veloppement des du 4 mars 1982 au 26 mars
 
programmes d'4tudes) 
 1982
 

Molnar Helmuth 	 Expert-conseil 3 du 28 mars 1982 
au 8 mal 1982
 
court terme (pr~para
tion du mat~riel du 10 d6cembre 1982 au 9
 
didactique) Juin 1983
 

le 30 Juin 1983
 

Pierre Yves-Fran-	 Evaluation des du 10 ao~t 
1983 au 16
 
jois programmes de septembre 1983
 

formation
 

Proulx Raymonde 	 Expert-consell A diu 22 novembre 1981 
au
 
court terme 26 f~vrier 1982
 

Rolland Louis 	 Expert-conseil A du 10 f4vrier 1982 au 16 mars
 
court terme 1982
 
(COOPEP) le 30 inars 1982
 

Scott Ed 	 InvenLatre des du aoot 1983
17 au 30 aoot
 
ressourcem pour 1983
 
Ia formation
 



EXPERTS-CONSEILS DE L'ENTREPRENEUR (suite)
 

NOM PROGRAMME 
 DATES DE SERVICE
 

Tardieu-Dehoux 

Charles 
Expert-conseil I 
court terme 

le 19 janvier 
mai-juin 1981 

1981 

juillet-aodt 1981 
aoilt-novembre 
le 18 janvier 1982 
du 18 avril 1982 au ler 
juin 1982 

Dominique Roger Transesvisions du 2 au 24 novembre 1981 
Studio 

Cabrera Rodrigo Expert-conseil A du 16 d~cembre 1980 au 30 
long terme novembre 19. 

-le
 



Appendice (3)
 

PERSONNES INTERVIEWEES
 

C. A. F.
 

M. Louis D9lima Chary, Directeur
 

Mme Joelle Jean-Julien, Coordinateur technique et Chef E. P. F.
 

M. Lionel Hogu, Chef R. B.
 

Mme Eliane Telson, Chef G. P. F.
 

M. Serge Fequi're, Chef Section administrative
 

M. Jacques Alcindor, Comptable
 

M. Sony Nazaire, Comptable
 

H. Louis Macson Ch~ry, Expert-conseil A long terme, P. M. D.
 

H. Yves Bastien, Technicien, E. P. F.
 

Mme Nicole Dorc6an-Carrenard, Secr6taire du directeur
 

Mme Flavie Valcourt, Adjoint administratif
 

Mme Mireille Rosiclair, Secrdtaire
 

M. Symphor Balthaar, Staglaire, E. P. F.
 

H. Charles MHnard, Stagiatre, E. P. F.
 

Mme Gfralde Alerte, Stagiaire E. P. F.
 

M. Jean-Claude Zamor, Adjoint administratif et G. P. F.
 

The Pragma Coporation 

H. Jean DehaNue, Vice-prdaident
 

M. Charles Tardieu-Dehoux, Conneiller principal
 

Mme DaniLle Brady, Expert-consell A long terme
 

H. Ed Scott, Expert-conqeil A court trme
 

Mme Evelyne 1aac, Secrdtaire
 



PEPONNES INTERVIEWEES (suite)
 

D. E. N.
 

S. E. M. le Ministre Frank Saint-Victor
 

M. Edwige Kernizan, Secr6taire d'etat
 

M. Jean Casimir, Directeur, Institut national de 
formation
 

professionnelle
 

M. Henri Roc, 
Dieuctor de la formation professionnelle
 

Organismes clients
 

Ing. Serge Gaspard, Directeur POCHEP
 

M. Emmanuel MWdor, Fonctionnaire POCHEP
 

Mme Martine Malbranche, Membre du 
comit6 ex~cutif COOPEP
 

M. Marcel Duret, Membre du comit6 ex6cutif COOPEP
 

USAID/HaTti 

Mine Phyllis Dichter, Directeur adjoint intdrimaire 

Mme Ann Fitzcharles, Responsable du projet 

Stagia res et participants 

M. Francis Nerette, POCiHEP (1983) Instructeur, coura de formation 

M. Louis Thunio .ean-Marie, 
POCHFP (1983) Gdrant resident 

M. Raymond Saint-Surin, POCHEP (1983) Stagiaire 

M. Joan-l,4on CnJunte, POCIHKP (1983) StagitaLre 

M. Prdvert Saint-Flour, 
POCIIEP (1983) Stagiaire
 

M. Pierra-Andr Tousailnt, 
SNEP (1982) StagiaLre 



Appendice 4) 
ACTIVITES DE 

FORMATION DU C.A.F. 

LISTE DES PROGRAMMES DE FORX.T1.!' 
EXECUTES DANS LE CADRE DES ACTIVITES DU CAF
 

(Novembre 1980 - Ao~t 1983)
 

" CAF/SNEP/81/O01 


* CAF/SNEP/81/002 


" CAF/ODN/81/004 


* CAF/ODVA/8]/OS 

" CAF/ODPG/81/006 

" CAF/COOPEP/81/007 

e CAF/COOPEP/81/008 

• CAF/ODPG/81/009 


Operateurs station de Pompage
 
.................................. Laborantins
 

........................ 
 ...... Analyse de orsoins
 
,................................ Analyse de besoins
 

.................................. 


................................. 


................................. 


*CAF/POCHEP/81/O10-A .......... 
 ... 

CAF/ODN/81/011 
 ... 


'*CAF/.ODN/81/012 ......................... 
........... 


*CAF/ODN/81/014 .................................... 

*CAF/ODVA/81/015 .............
99999999 
 e9 


*CAF/ODVA/81/016 .................................... 


• CAP./Scouts/81/017 ...............
 

* CAF/ODN/82/018 . 

*CAF/ODN/82/O19 .................................... 

* CAF/PEPPADEPI82/020 ...........
 

* CAF/COOPEP/83/O21 ............................... 

*CAF/COOPACVOD/83/022 


* CAF/ONIIAC/83/023 
 .....
 

*CAF/COOPEP/83/024 .
 

CAF/POCHEP/81/010-8 ........... 


Analyse de besoins
 

Superviseurs d'abattage de poulets
 

Assistants fermiers
 

M~caniciens
 

Plombiers
 

Plombiers
 

Maqons
 

Topographes
 

Gabions
 

Gabions
 

l.....
laboration de matdriel
 

Evaluation des chauffeurs
 

Analyse du Personnel
 

Plan de formation des cadres natic
 
naux du PEPPADEP.-

Sdminaire de recyclage
 
Analyse des besoins de formation
 
Conception et realisatlon du mate
riel de support p~dagogique dans
 
le cadre du lancement du proqra.e(

de post-alphabdtisation de I ONAA
 

Preparation et execution de cours
 
de formation pour les communautes
 
rurales en Elevage de poulets.
 

Plombiers
 

Programmes completes
 
* 1Mmorandum d'accord sign/
 



Appendlce (5) 

THE PRAGMA CORPORATION
 
I15 WEST BROAD STmET
 

FALLS CHURCH. VIRGINIA 22046
 

(703) 237.9303
 

TELEX 899147 PRAGMA FSCH 

Port-au-Prince, le 9 ao0t 1983
 

Monsieur Louis Ddlima Chary

Directeur du CAF
 
Chancerelles-Varreux
 

.lonsieur le Directeur,
 

Suite A mon a146mo du 14 juin 1983P J'al 
recu deux prises de position venant
de deux techniclens du CAF.
 

Bien qu'elles soient tr~s diffdrentes par le ton et le contenu, ces deux
notes ont en commun une mauvaise comprehension de 1assistance technique,
du r6le de PRAGMA et de mon r6le corie conseiller Principal reprdsentant

cette dernilre.
 

Afin d'dviter ce genre d'ambiguitd, et sous rdserve de toute autre action
jugde appropriee A la situation, je vous propose de convoquer une r~unton
extraordinalre du Cornit 
 Exdcutif, rdunion A laquelle pourraient.partlclper deux membres invites: I. Edwige Kernizan du DEN et 11s. 
 Ann Fitzcharles
de la t/ission USAID/HaTti.
 

L'ordre du jour d'une telle r~union pourrait Otre:
 
1. Le r6le et la fonction de 1assistance technique tels que d~flnis dans
 

le document de projet signt par les gouvernements d'IfaTtt et des U.S.A.
 
2. Le r6le et la fonction de PIAGt 
et de son reprdsentant au CAF.
 
Je vous prie d'agrter, Monsieur le Directeur. mes salutations distin
gudes.
 

Charles Tardleu-Dehoux
 

Conseiller Principal
 

CTD/ei
 

cc: Ann Fitcharles, USAID/Halti
 
Jacques Delay, PRAGIA/Virglnia
 



Appendice (6) 
REPUBLIQUE D'HAIT;
 

DEPARTEMENT DE L'EDUCATION NATIONALE 
SECRETAIRERIE D'ETAT 

DE 
L'EDUCATION NATIONALE 

No Port-au .Puince, Is. 19--

Monsieur Louis Dd1imn CHERY
 

Directour du Centre d'Appui aux Formations
 

Pour lo D6voloppemont Rural (C.A.F)
 

EN SES BUREAUX.-


Monsieur le Diroctour,
 

3'accuse rdcoption do votro lottro on dote du 19 

3uin 1903 h laquollo oat annox6 un plan do priso on charge pro

groouivi dos nctiviti du CAF par Is Minintbro do 1'Education 

Nationalo. 

3. roconnois in Justonso do cotto ddmarche. Toutofo 

Ion moyons fort lmitda dont dispoon actuollomont Io Minintbro, 

I'ompbchont do rdpondro ploin,,mont h con obligations. Ouolquos 

ddponnes an frois do porsonnol, notamment, ant dtd consLddrdes 

at rotonuos pour uno prino on charge partiollo b partir d'Octo

bra 1903. 

II out dvLdont quo In contropartLo dos eulmiren at 
outron train couvnrtn par In DEJ, coLt 150.000 gourdes pour Ilan 

ndo, dovrn Vhtru d6duitu du montnnt provonant du PL-400, dbn 

mice an oppiiantion don musures nnnoncdon, an Octobre prochain 

si•e/eg. 

I 
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Agrder, Monsieur le Directeur, l'assurance de
 
ma haute consideration.
 

ranc SAINT VICTOR 

Secrdtaire d'Etat 



Appendice (7)
 
Extrait de la Lettre de mise en 
oeuvre No. 5 de 1'USAID
 

Director 
Resource Training Center 

Directeur 
Centre d'Appui aux Formations 

III. -OfING -QUIE-'VS III. MNDITIOS 
SOU3MISSION 

RELtTIVS A LX 
DE R}APPOR 

Section B.5, Annex 2 of the Grant 
Agre-rent states that the Y(IC will 
make periodic reports regarding the 
Project. Progress reports on the 
implementation of the Project should 
be_ su~uitted to the USAID/Haiti
Projec manager every six ronths. 
These reports should describe the 
activities carried out under the 
Project for the preceeding six 
month period and should be submitted 
to UskID an July 31 (for the period 
Jan - June) and January 31 (for 
the period July - Dec.) of each year 
over the life of the project. 

X 

La Section B.5, Annexe 2 de l'Acco-d 
de Don stipule que le CAF fera 
des rapports pIiiques sur le projetI 
Des rapports sur l'6tat d'av n=2-.-it 
du Projet seront soumis au Direct eur 
du Projet de 1'AID/Haiti toris les 
six rmis. Ils d~criront les activitY2. 
exscutges dans le cadre du Projet au 
cours des six rois pr~cde-its et 
devront Etre pr~sentfs A 1'US7IID 
le 31 Juillet (pour la p~riode 
couvrant les mois de Janvier a Juin) 
It le 31 Janvier de chague _.alne 
(pour la p~riode couvrant les nois 
de Juillet 3 D6crbre) , ce, p_--r1nt 
toute la dure du projet. 

The reports should provide substantive 	 Les rapports devront fou.rnir des in
inforration on the progress of the 	 forations justes sur los progr s 
R1m's training activities in ters 	 des activits de formation du CAF en
of: institutions and agencies contacted, 	 trfle:je des agenoes et des institu
courses held, results of these training/ tions contact-es3, des cours cui ont

scinars, perfonnce of the technical / eu lieu, des rasultats des 
 sr-in&naires
advisors, major problem or delays, / 	 de raton, du rendent des cxn
and activities planned during the 	 seillers techniques, des princiiaux
rnext reporting period. 	 problrres ou retards et des activitcs 

planifi6es pour la prochaie pricok . 
quo doit couvrir le rapport ultrrieur. 

The reports should also include a 	 L rupports.s cxlprendront aussi L 
budget status stXunay. Information samir&X de lV(tat du budget. Des
should be provided oncerning the informations devront 8tie fOurnlC 
use of project funds, in tros of 	 chaque six mis It sur un% haze Cu
bul-eted and expended amunts, 	 JT.lative sur ltr-loi des so.-es 
durin; ech six onth p _riod nd on 	 budgetisOes et d(Mn±C'. I e scr,
a cazwlaativo basis. The budget r.1iLr- du budget nern d/%lii (.n trois
su5.Try riould be divided into three parties solon la source: par e=x:pl, : 
parts according to source, i.e. fonds de IUW-ID, fonds du PL 480 TitfeA.l.D. funds, PL.-480 Title I fundZ, 	 Vet *1o budgat op.rationnel du (DH.and (OH oparating budget. 	 I 

'(1 


